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INTRODUCTION

Analyser les questions énergétiques nécessite d’avoir l’œil du géographe pour apprécier les ressources disponibles, le regard de l’ingénieur économiste pour évaluer les innovations technologiques et les mouvements de prix, et la vision du géopoliticien pour étudier les dynamiques de puissance, de dépendances et les possibles mécaniques conflictuelles. L’énergie a façonné les politiques des États et les relations entre les grands ensembles géopolitiques et géographiques et, aujourd’hui, sa géopolitique enregistre une mutation profonde. Aux transformations d’ordre économique (libéralisation des marchés), politique (retour d’un nationalisme des ressources) et technologique (révolution des hydrocarbures non conventionnels, etc.) se rajoutent les défis environnementaux du XXIe siècle pour former une géopolitique polymorphe et complexe.

Les hydrocarbures (pétrole et gaz) constituent toujours la pierre angulaire de la géopolitique actuelle de l’énergie. Et certains États riches en hydrocarbures ont exercé un pouvoir disproportionné sur la scène politique mondiale eu égard à leur place dans l’économie ou dans la population mondiale. La dynamique de transition énergétique mue par l’urgence climatique devrait transformer progressivement cette logique d’une géopolitique géologique. Représentant respectivement 41 % et 25 % des émissions de CO2 dans le monde, les secteurs de la génération d’électricité et du transport font aujourd’hui l’objet de politiques de décarbonation dans de nombreux pays, ce qui devrait, à terme, réduire la part des énergies fossiles dans le mix énergétique mondial. Cette mutation sera synonyme d’une redistribution de la puissance entre les États ; la transition énergétique mondiale engendre en effet de potentiels gagnants ou perdants dans sa dynamique.

Dans ce contexte, l’analyse des questions technologiques est fondamentale. Parallèlement à des politiques d’efficacité énergétique encore limitées, c’est une logique de substitutions technologiques qui s’affirme au niveau mondial (remplacement des véhicules thermiques par des véhicules électrifiés ; des centrales à charbon par des énergies renouvelables variables…) à laquelle s’ajoute la volonté de développer de nouveaux vecteurs comme l’hydrogène. L’électrification des usages risque de transformer profondément les relations entre États, ajoutant aux enjeux technologiques des problématiques liées à la cybersécurité ou aux nouveaux standards électriques développés.

Dans le modèle qui se dessine, les États les plus innovants dans le secteur des technologies bas carbone et ceux qui maîtrisent les chaînes de production industrielles abordent la transition énergétique avec des actifs leur permettant d’exercer un certain pouvoir de marché. Les pays producteurs de matières nécessaires aux technologies bas carbone (cobalt, cuivre, lithium, terres rares…) ont également une carte à jouer. La hausse prévisible de la consommation de ces matériaux dits stratégiques devrait remettre au tout premier plan les questions liées à l’approvisionnement, à la sécurisation des flux et à l’utilisation des matières premières comme arme diplomatique. La transition énergétique pourrait également être un vecteur de développement pour certains pays riches en matières premières en Afrique, en Asie ou en Amérique latine, si ces régions évitent de tomber dans une forme de malédiction des ressources comme celle observée au XXe siècle. De manière structurelle, le succès de la transition sera conditionné par la réduction des inégalités d’accès à l’énergie au niveau mondial.

Pour les pays producteurs d’hydrocarbures, la transition énergétique mondiale impose un changement de modèle et une adaptation rapide. Leur coût d’adaptation économique est amplifié par le fait que ces pays ne maîtrisent pas le rythme et la nature des futures évolutions des politiques énergétiques mondiales. Largement dépendants des pays consommateurs, ils sont entrés dans une période d’incertitude. Les plus avancés ont débuté leur transformation dans les années 1990 en s’appuyant sur la finance, le tourisme ou l’industrie, quand d’autres sont dans la construction d’un nouveau modèle fondé sur les énergies renouvelables et l’hydrogène et/ou la richesse en matériaux stratégiques de leur sous-sol. Certains, enfin, peinent à imaginer une réelle transformation de leurs structures.

Loin de l’image développée au début des années 2000 et fondée sur un développement harmonieux des énergies renouvelables atténuateur de conflits, la transition énergétique est un champ en construction, source de nouvelles rivalités géopolitiques, de tensions géographiques et de compétition technologique et économique. Pourtant, l’urgence climatique impose une logique de coopération internationale. Ce défi historique mondial nécessitera ainsi l’ensemble des éléments manquants à la gestion internationale de la Covid-19 : une gouvernance mondiale et une solidarité transfrontalière loin des égoïsmes nationaux. Ces caractéristiques devront être accompagnées d’un renforcement des politiques d’accès universel à l’énergie et de la possibilité pour chacun d’améliorer ses conditions de vie, clés de la réussite d’une transition énergétique et solidaire.

Cet ouvrage permet de s’approprier un monde énergétique en (re)construction : le paysage énergétique actuel et ses principales composantes ; la notion de puissance énergétique mondiale à travers des exemples géographiques variés ; les acteurs (organisations, entreprises) et les régulations économiques et institutionnelles ; les questions prospectives et les nouveaux espaces d’intérêt. Comme le monde actuel, la géopolitique des énergies est en pleine transition.

Les notions accompagnées d'un astérisque sont définies dans le glossaire.


PARTIE 1
QUEL PAYSAGE
ÉNERGÉTIQUE ACTUEL ?



FICHE 1
UN MONDE DOMINÉ PAR LES ÉNERGIES FOSSILES


En 2020, la pandémie de la Covid-19 et la récession économique mondiale ont provoqué une diminution de la consommation d’énergie primaire* mondiale de 4,5 % par rapport à 2019. Depuis les années 1960, seuls des facteurs géopolitiques (premier et deuxième choc pétrolier mondial) ou économiques (crise financière de 2008-2009) auront permis de ralentir ou de diminuer ponctuellement la consommation énergétique mondiale. Mais sur une longue période, cette dernière a été multipliée par 3,5 (entre 1965 et 2020), contre une multiplication d’environ 2,5 de la population mondiale.

UN MONDE CARBONÉ

Malgré le contexte de transition énergétique mondial, la consommation énergétique mondiale repose encore aujourd’hui à plus de 83 % sur les énergies fossiles (pétrole, gaz et charbon). En 1973, à la veille du premier choc pétrolier, la part des énergies fossiles représentait 93,5 % de la consommation primaire mondiale et le pétrole près de 50 %. La part de ce dernier a enregistré une diminution par rapport à ce point haut pour s’établir à 31 % en 2020. Le pétrole reste la première source de consommation primaire depuis le début des années 1960 et sa charge géopolitique n’est plus à démontrer étant donnée l’inégale répartition de ses réserves au niveau international et la multiplicité des stratégies d’acteurs (États, compagnies, Opep*). La part du gaz a suivi la logique inverse avec une lente augmentation. Sa consommation s’établit, en 2020, à environ 25 %, contre 17 % en 1965. De son côté, le charbon, énergie reine de la révolution industrielle, a enregistré une lente érosion, passant de 37 % de la consommation primaire mondiale en 1965 à un point bas à la fin des années 1990 à environ 25 %. Toutefois, le développement marqué de la Chine et de l’Inde a provoqué une hausse rapide de la consommation mondiale de charbon et sa part dans la consommation primaire est aujourd’hui d’environ 27 %.

Les énergies bas carbone* (biomasse, éolien, géothermie, hydroélectricité, nucléaire, solaire) représentent, en 2020, environ 17 % de la consommation d’énergie primaire mondiale, contre environ 6 % en 1965. La part de l’hydroélectricité* est particulièrement stable, autour de 7 %, depuis 1965 et cette énergie constitue la première source d’énergie renouvelable* dans le monde. On compte environ 58 000 barrages de plus de 15 mètres et près de 75 % d’entre eux sont répartis entre 4 pays : Chine (45 %), États-Unis (14 %), Inde (9 %) et Japon (6 %). Certains font l’objet de controverses écologiques ou sociales (déplacement de population) et sont sources de conflits transfrontaliers. L’énergie nucléaire* représente 4,3 % de la consommation d’énergie primaire mondiale en 2020, contre 0,9 % en 1965. Elle a connu une croissance rapide durant les années 1970, en réaction aux chocs pétroliers, avant d'enregistrer une période de déclin après la catastrophe de Tchernobyl en 1986. Réservée aujourd’hui à 33 pays dans le monde, elle connaît une nouvelle renaissance dans le contexte de transition bas carbone, plus particulièrement en Asie, et est une source de compétition technologique entre grandes puissances. Enfin, les énergies renouvelables (biomasse, éolien, géothermie et solaire) représentent désormais 5,7 % de la consommation d’énergie primaire mondiale, contre 0,2 % en 1965. Les énergies éoliennes et solaires ont enregistré des taux de croissance très dynamiques depuis le milieu des années 2000.

ADDITION ÉNERGÉTIQUE

La lutte contre le réchauffement climatique impose la décarbonation du mix énergétique mondial.

La lutte contre le réchauffement climatique impose la décarbonation* du mix énergétique mondial et la substitution des énergies carbonées par des énergies renouvelables. Même limité, un tel mouvement de substitution est déjà observable mais relatif. Si, par exemple, la part du pétrole dans le mix énergétique* mondial est passée de 50 % à 31 % entre 1965 et 2020, sa consommation en volume a augmenté de 75 % entre 1973 et 2019. Ainsi, avec une hausse moyenne de la consommation d’énergie primaire au niveau mondial de 2,4 % par an, il n’est pas réellement question de transition énergétique mais plutôt d’addition énergétique. Or, en favorisant un empilement des sources d’énergie au niveau mondial et sans un accent marqué sur les politiques de sobriété énergétique, la complexification de la géopolitique des énergies sera renforcée, chaque énergie ayant sa propre géopolitique et ses propres stratégies d’acteurs.

FOCUS

La transition énergétique est un concept multiforme. Il suppose la substitution de la principale énergie primaire par une énergie concurrente et un changement progressif de la structure du mix énergétique. Ainsi, au XIXe siècle, la révolution industrielle aura permis une transition des énergies renouvelables (biomasse notamment) vers le charbon et le XXe siècle celui de son remplacement par le pétrole comme principale source d’énergie primaire. De manière plus large, la transition énergétique peut être vue comme la transformation structurelle de la production et de la consommation d’énergie. Aujourd’hui, plus qu’une réalité, elle est devenue un objectif pour lutter contre le réchauffement climatique en établissant notamment des trajectoires de substitution des énergies carbonées par des énergies renouvelables. Au-delà des caractéristiques technico-économiques, elle recouvre des facteurs sociaux, territoriaux ou comportementaux encore très difficiles à appréhender.

À RETENIR
Les énergies fossiles (charbon, gaz et pétrole) représentent encore aujourd’hui plus de 83 % de la consommation d’énergie primaire dans le monde et constituent le ciment de la géopolitique des énergies au niveau international. Les énergies bas carbone ont enregistré des dynamiques différenciées sur les dernières décennies, avec une progression marquée des énergies renouvelables variables (éolien et solaire). Elles ne sont pas exemptes d’éléments géopolitiques ou géo-économiques, ce qui devrait renforcer la complexité de la géopolitique de l’énergie dans les décennies à venir.


CONSOMMATION D’ÉNERGIE PRIMAIRE MONDIALE (1965-2020)
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Part en 1973
Pétrole : 49,3 %
Gaz : 17,3 %
Charbon : 26,8 %
Nucléaire : 0,9 %
Hydraulique : 5,5 %
Autres énergies renouvelables : 0,2 %


Part en 2020
Pétrole : 31,2 %
Gaz : 24,7 %
Charbon : 27,2 %
Nucléaire : 4,3 %
Hydraulique : 6,9 %
Autres énergies renouvelables : 5,7 %



FICHE 2
ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ, INÉGALITÉS ET ÉMISSIONS DE CO2


Un accès universel à une énergie propre* à un coût abordable est l’un des objectifs de développement durable (ODD) formalisés par les Nations unies à l’horizon 2030. Publié en 2021, le dernier rapport commun de l’Agence internationale de l’énergie (AIE), de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA), du Département des affaires économiques et sociales des Nations unies (Undesa), de la Banque mondiale et de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) montre que des progrès majeurs ont été réalisés durant la décennie 2010. L’accès à l’électricité s’est amélioré malgré des disparités régionales importantes. Le manque de ciblage des politiques actuelles et les conséquences économiques et financières de la pandémie de la Covid-19 pourraient empêcher la réalisation de cet ODD en 2030.

PLUS D’ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ

La part de la population mondiale ayant accès à l’électricité est passée de 83 % en 2010 à environ 90 % en 2019. Ces progrès ont fait reculer de 1,2 milliard à environ 759 millions la population qui en est désormais privée. La pandémie de Covid-19 a toutefois rendu de nouveau inaccessible l’accès à l’électricité à près de 30 millions de personnes et les organisations internationales estiment que près de 660 millions de personnes pourraient toujours être privées d’électricité à l’horizon 2030, loin des objectifs d’accès universel fixés par l’ONU.

Des améliorations sensibles ont été observées dans les principales régions mondiales (Amérique latine, Asie du Sud-Est et Asie de l’Est), excepté en Afrique subsaharienne où se situe près de 75 % de la population mondiale sans accès à l’électricité (570 millions de personnes). Le sous-continent africain a certes enregistré des progrès dans son électrification ces dernières années, mais ils sont contrebalancés par la hausse de la population sur la même période. Le Nigeria, la République démocratique du Congo et l’Éthiopie concentrent à eux trois près de 220 millions de personnes sans accès à l’électricité dans la région. Les populations des États fragiles ou affectés par des conflits représentent plus de 50 % des individus n’ayant pas accès à l’électricité (364 millions), montrant ainsi l’impact des facteurs géopolitiques ou de gouvernance interne sur ces questions. Les disparités au niveau mondial s’observent entre les zones urbaines et les zones rurales, ces dernières concentrant près de 85 % des personnes privées d’accès à l’électricité.

Si les flux financiers internationaux à destination du développement des énergies propres ont doublé entre 2010 et 2017 pour être portés à environ 22 milliards de dollars, ils se révèlent encore largement insuffisants pour la réalisation des objectifs. Cette faiblesse relative des financements est exacerbée par leur manque de ciblage envers les pays les moins avancés, majoritairement en Afrique subsaharienne. Seuls 20 % des financements internationaux étaient réalisés dans ces pays, alors que, dans le même temps, l'Argentine, l'Inde, le Nigeria, le Pakistan, et la Turquie en recevaient près de 30 %. Ces flux financiers ont favorisé une amélioration de l’accès à l’électricité, notamment en Inde, mais leur faiblesse met en exergue les efforts nécessaires à mener dans les pays les moins développés pour poser les bases d’un développement économique et social durable.

LE CO2, UNE HISTOIRE D’INÉGALITÉS

La part des 10 % les plus riches de la population mondiale est aujourd’hui responsable d’environ 50 % des émissions internationales de CO2.

Les inégalités observées dans l’accès à l’électricité se retrouvent dans l’analyse des émissions de CO2. Ainsi, la part des 10 % les plus riches de la population mondiale est aujourd’hui responsable d’environ 50 % des émissions internationales de CO2, quand celle des 50 % les plus pauvres en représente moins de 12 %. Ces chiffres permettent d’envisager de manière différente les problématiques liées aux émissions de CO2. Elles doivent être analysées sous l'angle des inégalités entre les pays et à l’intérieur des pays. L’injustice climatique actuelle est renforcée par les conséquences du réchauffement climatique sur les populations. Stress hydrique*, montée des eaux, insécurité alimentaire, migrations touchent en priorité les populations les plus pauvres dans les pays les moins préparés à l’adaptation aux changements climatiques. Ces conséquences constituent de profonds facteurs de déstabilisation pour les États et pourraient multiplier les conflits.

FOCUS

Entre 1990 et 2020, les émissions de CO2 (environ 65 % des émissions totales des gaz à effet de serre*) ont augmenté de plus de 50 %. La pandémie de la Covid-19 a permis une réduction de 5,4 % des émissions en 2020, mais elles devraient rebondir de 5 % en 2021 et retrouver leur niveau de 2019. Au niveau mondial, les principaux secteurs contributeurs d’émissions de CO2 dues à la combustion d'énergie sont la production d’électricité (41 %), le transport (25 %), le secteur industriel et la construction (18 %). La Chine (30 % des émissions), les États-Unis (14 %), l’Europe (11 %), l’Inde (7 %) et la Russie (4,6 %) sont les principaux émetteurs de CO2. Rapporté à la population, ce classement diffère sensiblement puisque le Qatar (27 tonnes de CO2 par habitant) arrive largement en tête devant d’autres pays du Moyen-Orient comme les Émirats arabes unis (17 tCO2/hab) ou l’Arabie saoudite (14,2 tCO2/hab), les États-Unis (13 tCO2/hab), la Russie (11,3 tCO2/hab), la Chine (6,9 tCO2/hab) pour une moyenne mondiale de 4,4 tCO2/hab. L’Inde (1,55 tCO2/hab) et l’Afrique (0,7 tCO2/hab) ferment la marche.

À RETENIR
L’accès à l’énergie a fortement progressé sur la dernière décennie mais les disparités régionales restent importantes, l’Afrique subsaharienne concentrant près de 75 % des personnes privées d’accès à l’électricité. La faiblesse et le manque de ciblage des moyens financiers vers les pays les moins avancés limitent la réduction des inégalités et la réalisation d’un objectif universel d’accès à l’électricité en 2030. Les inégalités mondiales sont également prégnantes sur les questions d’émissions de CO2.


PART DE LA POPULATION MONDIALE AYANT ACCÈS À L’ÉLECTRICITÉ EN 2019
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Population ayant accès à l’électricité (en pourcentage)
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FICHE 3
LA MALÉDICTION DES RESSOURCES


La possession d’une ressource naturelle est souvent considérée comme une richesse, vecteur de puissance, pour les économies. Les matières premières ont ainsi posé les bases de la domination du Royaume-Uni au XIXe siècle puis des États-Unis au XXe siècle et les différents conflits observés à travers le globe ont définitivement posé leur caractère stratégique au sein de la communauté internationale. Dans les années 1960, les politiques des institutions internationales ont formalisé un paradigme de développement de différents pays sur la valorisation des matières premières à l’exportation. Pourtant, pour de nombreuses régions du monde, la détention de matières premières, notamment énergétiques, n’est pas forcément gage de développement.

MALADIE HOLLANDAISE ET MALÉDICTION DES RESSOURCES

Le concept de Dutch Disease (maladie hollandaise) est apparu en 1977 dans un article de The Economist pour évoquer l’économie des Pays-Bas, suite à la découverte de champs gaziers en 1959 et de leur exploitation une décennie plus tard. Dans un contexte de prix élevés de l’énergie dans les années 1970, les Pays-Bas ont paradoxalement enregistré de mauvaises performances macro-économiques (inflation et chômage élevés, désindustrialisation…). Ce mouvement a été caractérisé par l’appréciation du taux de change (le Florin) en raison de la hausse des exportations de produits énergétiques, d’où une baisse de compétitivité des secteurs non énergétiques à l’international. En outre, l’essor du secteur énergétique a attiré les capitaux et le capital humain, conduisant à des hausses de salaire relatif, ce qui a partiellement privé les autres secteurs de ces facteurs de production. La maladie hollandaise peut être considérée comme l’une des composantes économiques d’un concept beaucoup plus large dit de Resource Curse (malédiction des ressources) développé au début des années 1990. Les auteurs de ce concept se sont attachés à montrer que les pays riches en ressources enregistraient, en moyenne, des taux de croissance de leur économie inférieurs aux pays qui en étaient dépourvus. Ce résultat particulièrement contre-intuitif en économie s’explique par des facteurs économique et institutionnel. Au-delà de la maladie hollandaise, une explication simple des contre-performances économiques réside dans la volatilité observée des prix des matières premières sur les marchés mondiaux, qui peut conduire à une forte cyclicité des recettes d’exportation, à des problématiques budgétaires et confronter les économies à des chocs brutaux.

PIÈGE DES ÉCONOMIES RENTIÈRES ET NÉCESSITÉ DE DIVERSIFICATION

Parallèlement, d’un point de vue institutionnel, les économies riches en ressources sont caractérisées par une plus forte probabilité de conflits armés (guerre civile, coup d’État…). La présence d’une ressource naturelle sur un territoire est un vecteur de corruption ou d’extorsion et peut devenir la source même de la volonté de contrôle du territoire par une fraction de la population ou par une entité extérieure. Dans de nombreux pays riches en ressources, les institutions sont généralement faibles au regard des standards internationaux et leurs gouvernements s’attachent généralement à redistribuer la rente des matières premières à une fraction seulement de la population. Cette classe de rentiers bénéficie d’avantages (fiscalité, poste dans la fonction publique) et devient une pièce maîtresse dans le renforcement du pouvoir en place et l’inertie des réformes économiques. Enfin, les économies rentières sont aussi caractérisées par le faible poids accordé à la formation des personnes.

Les économies rentières sont également caractérisées par le faible poids accordé à la formation du capital humain.

Toutes les économies riches en matières premières n’enregistrent toutefois pas ce type de trajectoire. Ce n’est pas tant la possession d’une ressource que son poids dans l’économie et sa gestion qui semblent essentiels. Le degré de diversification des économies est un paramètre fondamental pour la gouvernance des ressources. Plus la part des exportations de ressources dans le PIB ou dans les exportations totales du pays est importante, plus l’économie a du mal à se détacher d’un modèle rentier. Des politiques spécifiques – création de fonds souverains alimentés par les recettes d’exportations – permettent de stériliser la rente et de gérer la cyclicité des prix des matières premières. Les efforts portés dans le domaine de l’éducation, les politiques d’attractivité pour les investissements étrangers, un système fiscal non clientéliste concourent à poser les bases d’une diversification économique. Dès lors, les ressources naturelles peuvent devenir source de richesse et de développement.

FOCUS

Le fonds souverain norvégien (Government Pension Fund Global) a été créé en 1990 par le parlement norvégien, suite à la découverte de champs pétroliers dans les années 1970, et a commencé à être alimenté par les revenus tirés des ventes d’hydrocarbures sur les marchés internationaux dès 1996. Le gouvernement du désormais huitième exportateur de pétrole au monde était soucieux de préserver la stabilité de l’économie norvégienne face aux variations des cours du pétrole et de la préparer à un futur sans pétrole. Il peut utiliser une partie des revenus générés par les intérêts de ses placements mais ne peut toucher à son capital. En avril 2022, le fonds souverain norvégien est le plus important au monde avec une valeur d’environ 1 168 milliards d’euros. Il a investi dans près de 9 000 entreprises dans 74 pays et possède de nombreux actifs immobiliers. Soucieux de sa gouvernance, il investit uniquement dans des sociétés socialement responsables.

À RETENIR
Les dotations factorielles nationales en ressources énergétiques, plus globalement en matières premières, sont sources de richesses et de puissance au niveau international. Toutefois, leur détention peut également occasionner des problèmes macro-économiques et la création d’économies rentières peu enclines à la diversification économique. En l’absence d’une gouvernance appropriée des ressources, les États peuvent subir une forme de malédiction des ressources, dommageable au développement.


PIB PAR HABITANT, POPULATION, INDICE DE DÉVELOPPEMENT HUMAIN (IDH) ET PART DES EXPORTATIONS EN ÉNERGIE DANS LES EXPORTATIONS TOTALES : LA DIVERSITÉ DES SITUATIONS

		PIB par habitant en dollars
	Population en millions
	Part des exportations en énergie dans les exportations totales (en %)*
	Classement selon l’indice de développement humain (IDH)**

	Algérie
	4038
	43,10
	96
	91

	Angola
	2671
	31,85
	92
	148

	Arabie saoudite
	22467
	34,39
	78
	40

	Brésil
	8677
	211,16
	13
	84

	Canada
	46219
	37,52
	24
	16

	Égypte
	3165
	100,50
	26
	116

	Émirats arabes unis
	42329
	9,76
	78
	31

	États-Unis
	65004
	328,73
	13
	17

	Irak
	5926
	39,44
	100
	123

	Iran
	6687
	82,93
	69
	70

	Kazakhstan
	9590
	18,52
	67
	51

	Koweït
	33473
	4,24
	94
	64

	Libye
	8016
	6,77
	95
	105

	Nigeria
	2382
	201,05
	87
	161

	Norvège
	77455
	5,35
	52
	1

	Royaume-Uni
	42144
	66,91
	7
	13

	Russie
	11748
	144,61
	52
	52

	Venezuela
	6099
	28,48
	98
	113



* Part des exportations de produits énergétiques dans les exportations totales (en %) : année 2016, 2017, 2018 ou 2019 selon les pays.

** L’indice de développement humain (IDH) est un indice composite qui mesure le niveau moyen atteint dans trois dimensions fondamentales du développement humain : vie longue et en bonne santé, connaissances et niveau de vie décent. (Source : PNUD)


FICHE 4
LA SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE : UN CONCEPT POLYMORPHE


Les politiques énergétiques* recouvrent les lois et les orientations données par les États relatives au secteur de l’énergie et la mesure de leurs conséquences sur les différents pans de l’activité économique et des acteurs. Si elles apparaissent au premier abord comme des réponses à un environnement national, en raison de la géographie, des dotations en ressources énergétiques sur le territoire national ou de la structure de l’économie, leurs impacts dépassent largement les frontières des pays concernés. Au sein des politiques énergétiques, le concept de sécurité énergétique tient une place prédominante puisqu’il s’agit de répondre, en tout premier lieu, à la sécurisation des approvisionnements en énergie pour alimenter les économies nationales. Depuis le début du XXe siècle, cette notion a évolué pour intégrer les nouveaux enjeux économiques, géopolitiques et environnementaux.

UN CONCEPT HISTORIQUE

Historiquement, le concept de sécurité énergétique a été confondu avec celui de sécurisation des approvisionnements pétroliers. Et les deux guerres mondiales ont été les catalyseurs de la préoccupation des États à disposer de ressources pétrolières, à les acheminer et à les sécuriser. Dès le XXe siècle, le pétrole est devenu une matière première stratégique et géopolitique structurant, en partie, les relations internationales ; la quête de ressources énergétiques devenant un pan important de la diplomatie. De manière plus régionale, l’espace européen est particulièrement représentatif des relations interétatiques dans le domaine de l’énergie. Ainsi, les premières tentatives d’intégration se sont structurées autour de la Communauté économique du charbon et de l’acier (Ceca) en 1952 et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) en 1957. Le premier choc pétrolier constitue une prise de conscience de la dépendance des pays consommateurs et renforce le caractère prédominant du pétrole dans les politiques énergétiques. La sécurité énergétique s’est ainsi concentrée dans les années 1970 sur les questions relatives aux approvisionnements pétroliers et sur la réduction de la dépendance des États aux hydrocarbures, en approfondissant notamment les politiques de substitution énergétiques.

La politique énergétique a renforcé son caractère polymorphe en s’adaptant au fil des décennies suivantes aux conditions économiques (libéralisation des marchés) et aux évolutions géopolitiques mondiales. Ainsi, aujourd’hui, la politique énergétique recouvre des champs différents et complémentaires : disponibilité des ressources énergétiques, gestion des infrastructures de transit, niveau et volatilité des prix, conséquences sociales de l’accès à l’énergie, questions environnementales, efficacité énergétique, politiques de recherche et développement, technologie et gouvernance globale du secteur. Cet ensemble peut désormais être synthétisé sous trois facteurs : accessibilité physique et financière des ressources, disponibilité et acceptabilité. De son côté, le Conseil mondial de l’énergie propose un outil d’évaluation des politiques énergétiques en se basant sur un trilemme composé de la sécurité énergétique, de l’équité énergétique et de la durabilité environnementale (voir infographie).

UN CONCEPT EN ÉVOLUTION

La montée en puissance des questions environnementales a considérablement remodelé le concept.

La montée en puissance des questions environnementales et la lutte contre le changement climatique ont considérablement remodelé le concept et mis en avant celui de politique énergétique mondiale. Si les questions de sécurité énergétique restent l’apanage des États ou de groupes d’États, celles relatives à l’accès universel à l’énergie ou au changement climatique ont une portée internationale. En développant durant les années 2000 le concept de sécurisation de la demande, les pays producteurs d’hydrocarbures ont explicité une nouvelle composante de la sécurité énergétique en se focalisant sur le caractère déstabilisant des politiques de transition énergétique dans leur dynamique économique. Le développement des énergies renouvelables dans le mix énergétique* mondial invite aussi les États à prendre en compte les matériaux nécessaires à la production des technologies bas carbone (cobalt, cuivre, lithium…) et le pouvoir de marché exercé par les fournisseurs de technologies.

FOCUS

Avec un déploiement marqué des technologies bas carbone dans le secteur de la production d’électricité et du transport, la demande en métaux (aluminium, cobalt, cuivre, lithium, nickel, terres rares*…) devrait enregistrer une augmentation soutenue dans les prochaines décennies. Et le XXIe siècle pourrait ainsi être un nouveau siècle des métaux marqué par des prix soutenus. Conscients des risques d’approvisionnements sur ces matériaux stratégiques qui pourraient mettre à mal leur sécurité énergétique et climatique, les États ont élaboré des listes de matières premières critiques pour leurs industries. Ils élaborent ainsi des matrices de criticité sur la base d’un double critère : l’importance économique du matériau considéré (poids dans le PIB) et le risque potentiel de restrictions d’approvisionnement lié en partie à la concentration de la production entre les mains d’un petit nombre de producteurs. En 2020, la liste de l’Union européenne comptait 30 matières premières critiques (contre 26 en 2017), avec l’ajout de la bauxite, du lithium, du titane et du strontium.

À RETENIR
Focalisées sur les questions d’approvisionnements pétroliers jusqu’aux années 1980, les politiques énergétiques, et parmi elles la sécurité énergétique, ont évolué en phase avec l’environnement géopolitique international et le contexte de transition énergétique mondiale. En parallèle des politiques liées aux approvisionnements en énergie et à leurs coûts, elles ont toutes intégré des composantes environnementales et sociales fortes pour leurs évaluations.


LE TRILEMME ÉNERGÉTIQUE DU CONSEIL MONDIAL DE L’ÉNERGIE
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SÉQURITÉ ÉNERGÉTIQUE

Mesure :

Capacité à répondre à la demande énergétique actuelle et future

Résistance et réponse aux chocs du système

Couvre :

Efficacité de la gestion des sources d’énergie domestiques ou externes

Fiabilité et résilience des infrastructures énergétiques
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ÉQUITÉ ÉNERGÉTIQUE

Mesure :

Capacité à fournir un accès universel à une énergie fiable, abordable et abondante pour un usage domestique et commercial

Couvre :

Accès de base à l’électricité et à des modes de cuisson propre

Accès à des niveaux d’énergie et à des prix abordables favorisant la prospérité
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DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE

Mesure :

Capacité à atténuer et à éviter la dégradation de l’environnement et les effets du changement climatique

Couvre :

Productivité et efficacité de la production et du transport de l’énergie

Distribution, décarbonation et qualité de l’air


FICHE 5
LE PÉTROLE, ÉNERGIE REINE JUSQU’À QUAND ?


Le pétrole est un marqueur essentiel des marchés de matières premières énergétiques. Par son histoire, ses acteurs et les transformations observées depuis les années 1960, il est un reflet des rapports économiques et géopolitiques entre pays producteurs et pays consommateurs. La crainte d’un pic de production est remplacée par celle d’un pic de demande à l’horizon 2030-2040, et de nombreuses questions subsistent sur ce marché.

GÉOGRAPHIE DES RÉSERVES ET DE LA PRODUCTION

Les réserves de pétrole sont estimées à environ 1 730 milliards de barils et leur répartition n’est pas uniforme au niveau mondial. À l’heure actuelle, les principaux détenteurs sont le Venezuela (17,5 % des réserves mondiales), l’Arabie saoudite (17,2 %), le Canada (9,8 %), l’Iran (9 %), l’Irak (8,4 %) et la Russie (6,2 %). Le Moyen-Orient en concentre près de 50 % et l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) près de 70 %. L’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud ont enregistré la plus forte progression de leurs réserves depuis les années 1990, avec la montée des pétroles dits non conventionnels. En matière de ratio « réserves prouvées rapportées à la production* », les disparités régionales sont également importantes. En 2020, les réserves prouvées représentent environ cinquante années de production à l’échelle mondiale, cent cinquante ans pour le continent sud-américain, quatre-vingt-deux pour le Moyen-Orient et seulement dix pour l’Europe.

Les États-Unis ont transformé la géopolitique pétrolière depuis le milieu des années 2000.

En 2019, la production mondiale de pétrole a atteint près de 95 millions de barils par jour (mb/j), contre 80 mb/j en 2003 et le marché est dominé par un triumvirat constitué des États-Unis, de la Russie et de l’Arabie saoudite. Le marché mondial du pétrole a enregistré une révolution majeure durant la décennie 2000, avec la montée en puissance des pétroles non conventionnels* aux États-Unis. Redevenus premier producteur mondial, les États-Unis ont transformé la géopolitique pétrolière avec le doublement de leur production entre 2012 et 2019. Si cette révolution a amélioré la sécurité énergétique américaine, elle bouleverse la géopolitique mondiale et les rapports de force sur les marchés pétroliers. En effet, si les États-Unis continuent d’être importateurs sur les marchés, leurs importations sont aujourd’hui à leur niveau le plus bas depuis 1954. Cette dynamique interroge la poursuite de la politique américaine au Moyen-Orient élaborée dans le cadre du pacte du Quincy de 1945. La Chine, très dépendante des ressources énergétiques, a accéléré le développement de ses relations économiques et diplomatiques avec chaque pays de la région. Mais aucun engagement sécuritaire spécifique ne transparaît dans les accords signés entre la Chine et les pays du Golfe. Dans sa relation avec les États-Unis, la Chine ne cherche pas non plus la confrontation. Rien ne laisse penser qu’elle aurait des velléités de s’imposer, en lieu et place des Américains, comme puissance militaire stratégique dans la région. La révolution énergétique américaine a aussi favorisé le rapprochement entre les pays de l’Opep et dix pays producteurs non-membres dont la Russie dès 2016. L’ensemble, baptisé Opep+ représente désormais 50 % des parts du marché pétrolier mondial et pèse davantage que l’Opep seule.

PIC D’OFFRE OU DE DEMANDE ?

Depuis les années 1970, le marché pétrolier reste traversé par des épisodes plus ou moins récurrents d’une crainte d’un pic de production mondial et d’une pénurie sur les marchés. La crise sanitaire et la dynamique de transition énergétique mondiale, quant à elles, ont mis en exergue la possibilité d’un futur pic de demande en raison notamment de l’électrification du secteur des transports, soit plus de 50 % de la consommation mondiale de pétrole. En 2020, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) a mis en lumière cette possibilité à l’horizon 2030 et la compagnie BP a même envisagé que le marché pourrait ne jamais retrouver son niveau de consommation de 2019. L’Opep imagine désormais également un pic de demande à l’horizon 2040. La pandémie de la Covid-19 a accentué la prise de conscience des acteurs du marché et la nécessité, notamment pour les pays producteurs, d’accélérer leur diversification. Par ailleurs, les perspectives de croissance de la demande mondiale de pétrole démontrent pour l'instant l’absence de ruptures majeures dans les comportements de consommation et témoignent encore de notre addiction à cet hydrocarbure.

FOCUS

Mise en lumière par le géophysicien américain Marion King Hubbert (société pétrolière Shell), dans les années 1950, la théorie de pic de production s’appuie sur la variabilité de la production d’un champ pétrolier au cours du temps. Cette dernière passe par un pic de production avant de connaître une forte décroissance au bout de quelques années. Hubbert a ainsi projeté le pic de la production américaine pour le début des années 1970 et celui des champs de la mer du Nord pour le début des années 2000, estimations avérées. Étendus au niveau mondial, ces travaux ont conduit à affirmer l’existence d’un pic de production du pétrole conventionnel en 2008, fait confirmé par l’Agence internationale de l’énergie (AIE). Certains objecteront que l’existence du pétrole non conventionnel (pétroles extra-lourds, sables bitumineux, pétroles de roche mère et de gisements compacts) a repoussé le pic de pétrole au niveau mondial. Mais pour combien de temps ?

À RETENIR
Le marché pétrolier reste dominé par les fondamentaux liés à sa géologie ; le Moyen-Orient et l’Opep représentant respectivement 50 % et 70 % des réserves. Les années 2010 ont enregistré une profonde transformation avec la révolution du pétrole non conventionnel aux États-Unis, redevenus premier producteur mondial. Dans ce contexte, l’Opep a dû s’adapter en élargissant ses accords avec d’autres pays producteurs dont la Russie. De son côté, la Chine profite de ce contexte pour renforcer sa présence et ses alliances au Moyen-Orient.


DISTRIBUTION DES RÉSERVES PROUVÉES DE PÉTROLE PAR RÉGION
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FICHE 6
ÉNERGIES RENOUVELABLES, LA MONTÉE EN PUISSANCE DES PAYS ÉMERGENTS


Les investissements dans les énergies renouvelables* (ENR) comme le solaire ou l’éolien permettent de réduire les émissions de CO2 et les importations d’énergies fossiles. Ce qui favorise l’amélioration de la balance commerciale des pays. Largement portée par les problématiques de décarbonation des mix électriques* et de pollutions locales, leur dynamique de déploiement a bénéficié de la forte baisse de leurs coûts observée depuis une dizaine d’années. Non concentrées géographiquement et renouvelables, ces énergies ont la capacité d’améliorer la sécurité énergétique des États tout en dépassant les aspects conflictuels liés à l’approvisionnement énergétique.

LES ÉMERGENTS, PRINCIPAUX INVESTISSEURS

Depuis 2015, les pays émergents sont les principaux promoteurs des énergies renouvelables.

La part des énergies renouvelables (hors hydroélectricité) a stagné à environ 1 % de la consommation énergétique mondiale entre 1990 et 2010 et enregistré une forte croissance depuis 2010 (environ 6 % en 2020). Ce mouvement résulte de la multiplication par 7 des capacités de génération d’électricité en solaire et en éolien durant la décennie 2010, mouvement porté par une baisse drastique de ces coûts. En 2020, les énergies renouvelables variables représentaient, près de 23 % des capacités de génération électrique et 12 % de la production d’électricité mondiale. En outre, depuis 2015, elles représentent plus de 50 % des nouvelles capacités installées et plus de 77 % en 2019. Les investissements réalisés sur cette période ont représenté environ 3,3 trillions de dollars, répartis entre les pays développés et les pays émergents, soit environ 300 milliards de dollars par an. Ils devront enregistrer une progression marquante dans les décennies à venir jusqu’à atteindre 1 500 milliards de dollars par an pour espérer limiter le réchauffement climatique sous les 2 °C à l’horizon 2100. Sur la période 2004-2015, les pays développés (États-Unis, Europe et Japon) représentaient la majeure partie des investissements mondiaux, mais ont progressé moins vite par la suite, en lien avec un contexte macro-économique et fiscal moins favorable. Depuis 2015, les pays émergents sont les principaux promoteurs des énergies renouvelables. La Chine est le véritable porte-étendard, réalisant entre 60 % et 70 % des investissements de ce groupe et environ 30 % des investissements mondiaux sur la période. Pékin représentait 36 % des capacités mondiales dans le secteur du solaire (contre 10,4 % pour les États-Unis) et près de 39 % du parc éolien mondial en 2020. L’Inde et le Brésil complètent le panorama des principaux pays émergents investissant dans les énergies renouvelables.

NOUVELLES DÉPENDANCES ET ACCEPTABILITÉ

Le développement des énergies renouvelables nécessaires à la décarbonation des mix électriques n’est toutefois pas exempt de nouvelles dépendances et de nouvelles questions. Ainsi, pour chaque mégawatt de capacité de génération électrique installé, les technologies solaires et éoliennes ont des contenus en matériaux supérieurs aux technologies classiques de génération d’électricité (charbon, gaz). Le risque est de remplacer une dépendance à des énergies fossiles par une dépendance à des matériaux stratégiques. La seconde question est d’ordre industriel. La Chine a promu une politique industrielle volontariste durant les années 2000, ce qui a favorisé une montée en gamme impressionnante de Pékin dans le secteur des énergies renouvelables, notamment du solaire. La Chine est ainsi devenue le premier exportateur de technologies bas carbone et domine de nombreuses filières du secteur. Elle pourrait exercer un pouvoir de marché important dans les années à venir sur l’ensemble des chaînes de valeur industrielle. Et sa politique de recherche et développement (notamment dans les brevets des technologies bas carbone) pourrait renforcer cette tendance (Voir fiche 36). Enfin, certaines de ces technologies, notamment les éoliennes, rencontrent déjà des problématiques d’acceptabilité dans de nombreux pays. Des phénomènes de NIMBY (Not In My Backyard, pas dans mon arrière-cour) alimentent le rejet d’implantation de certaines technologies dans les territoires. Ces considérations amènent à analyser le déploiement des énergies renouvelables non plus sur la seule base de la décarbonation, mais en envisageant leurs risques potentiels pour les politiques énergétiques.

FOCUS

En 2020, pour la première fois de l’histoire du secteur énergétique, les investissements dans les technologies bas carbone (solaire, éolien, captage et stockage de CO2, véhicule électrique, hydrogène) ont dépassé ceux enregistrés dans le secteur de l’exploration-production des hydrocarbures. Très résilients pendant la pandémie de Covid-19, ils ont progressé de 9 % par rapport à 2019 pour dépasser 500 milliards de dollars et ont atteint 755 milliards de dollars en 2021. La moitié de ces investissements (48 %) concerne l’accroissement des capacités en énergies renouvelables. Le solaire et l’éolien totalisent ainsi 366 milliards de dollars d’investissements en 2021. Les investissements dans le secteur des véhicules électriques et des bornes de recharge ont atteint 273 milliards de dollars au niveau mondial, loin devant ceux réalisés dans les pompes à chaleur (53 milliards) et le nucléaire (31 milliards). Enfin, un ensemble constitué des technologies de captage et de stockage de CO2, de l’hydrogène et des matériaux durables totalise 24 milliards d’investissements au niveau mondial.

À RETENIR
Les énergies renouvelables variables (éolien et solaire) ont enregistré une progression marquée dans la consommation énergétique mondiale. Portées depuis 2015 par les pays émergents et notamment par la Chine, elles permettent de répondre aux objectifs de décarbonation du mix énergétique. Elles soulèvent toutefois de nombreuses questions, d’une future dépendance aux matériaux à une domination industrielle chinoise en passant par la problématique de leur acceptabilité.


INVESTISSEMENTS DANS LES CAPACITÉS EN ÉNERGIES RENOUVELABLES (SOLAIRE, ÉOLIEN, HYDRAULIQUE INFÉRIEUR À 50 MÉGAWATTS, EN MILLIARDS DE DOLLARS)
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* Estimation pour la répartition entre les pays pour les années 2020 et 2021


FICHE 7
L’HYDROÉLECTRICITÉ, SOURCE DE TENSIONS INTERNATIONALES ?


L’hydroélectricité représente aujourd’hui environ 7 % de la consommation énergétique mondiale et la troisième source de génération d’électricité (16 % du global), derrière le charbon et le gaz, mais devant le nucléaire. Plus de 58 000 barrages sont recensés dans le monde pour des usages divers (contrôle des crues, génération d’électricité, irrigation…) et plus de 6 000 ont pour seul rôle la production d’électricité. À l’image de la construction du barrage d’Assouan, en Égypte, dans les années 1960, ou plus récemment avec celui des Trois-Gorges, en Chine, la construction de barrages convoque généralement l’orgueil national et la recherche de puissance des États dans leur environnement régional.

RIVALITÉS RÉGIONALES

Les tensions géopolitiques liées à la construction des barrages ne se situent pas dans les principaux pays producteurs d’hydroélectricité (Chine, Brésil, Canada, États-Unis…) mais dans les bassins transfrontaliers au Proche-Orient (Euphrate, Jourdain, Oronte, Tigre), en Asie (Indus, Mékong…) et en Afrique (Nil). La problématique des bassins transfrontaliers rappelle la logique amont et aval d’un bassin hydrographique et la possibilité, pour les pays localisés en amont de la ressource aquifère, et en l’absence d’accords régionaux ou internationaux, d’y exercer une forme d’hydrohégémonie en capturant en partie le débit du fleuve, pour l’irrigation ou la production d’électricité. Ainsi, le projet GAP (Anatolie du sud-est), pensé par la Turquie dans les années 1960 pour son développement économique et pour l’intégration des populations kurdes dans les bassins du Tigre et de l’Euphrate, est au cœur de la rivalité entre la Syrie et la Turquie. Dès la fin des années 1960, la Syrie a anticipé le risque de perte de sa souveraineté nationale sur l’Euphrate et a lancé la construction du barrage de Tabqa sans concertation avec l’Irak. L’occupation de certains barrages clefs en Syrie et en Irak a été au centre des actions de Daech durant les années 2010, permettant ainsi un contrôle des populations et des revenus financiers. Source de développement économique, d’aménagement du territoire et d’attractivité touristique dans de nombreux pays, l’hydroélectricité est une énergie peu émettrice de CO2 et son potentiel de développement reste très important en Asie et en Afrique. Toutefois, les conséquences sociales (impacts liés au déplacement des populations), la modification du régime des fleuves et la diminution de la biodiversité en amont et en aval des fleuves suite à la construction des barrages interrogent le caractère pleinement écologique de l’hydroélectricité.

LE GRAND BARRAGE DE LA RENAISSANCE EN ÉTHIOPIE

Derrière le GBR, c’est toute la question de la suprématie économique de la région qui se joue.

Le grand barrage de la Renaissance (GBR) est un projet situé sur les rives du Nil bleu mené depuis 2011 par le gouvernement éthiopien. Ce barrage, le plus important d’Afrique, dont le coût est évalué à 4,8 milliards de dollars avec une puissance de 6 500 MW (plus de trois fois le haut barrage d’Assouan en Égypte), va permettre à l’Éthiopie d’améliorer l’accès à l’électricité de sa population (50 % en sont privés) et d’assurer la pérennité de son décollage économique. Toutefois, il suscite critiques et menaces de la part de l’Égypte et du Soudan. En effet, 95 % des Égyptiens vivent sur les rives du Nil et 98 % des besoins en eau douce du pays en dépendent, notamment dans le secteur agricole. Le remplissage du barrage pourrait affecter le débit du fleuve à hauteur de 25 %. Arguant de sa sécurité alimentaire et de sa souveraineté nationale, l’Égypte souhaite conserver ses droits sur le Nil, obtenus lors des accords de 1929 et de 1959, qui lui donnaient de facto un droit de veto pour l’ensemble des projets à venir sur le fleuve. Le Soudan, dont l’ouvrage est réalisé à 15 km de ses frontières, devrait bénéficier de l’électricité bon marché produite par le barrage, mais souhaiterait une gestion concertée avec l’Éthiopie. Derrière le GBR, se joue la question de la suprématie économique de la région et, pour l’Éthiopie, une priorité d’unification nationale dans ce pays agité par la guerre au Tigré. Privé de financements internationaux en raison des potentiels impacts environnementaux, ce projet aurait été financé par l’Éthiopie dans sa globalité, avec le soutien plus ou moins volontaire de la population et de la diaspora étrangère.

FOCUS

Selon l’ONU, en 2019, près de 2 milliards de personnes n’avaient pas accès à l’eau potable, majoritairement en Afrique, et les perspectives de réchauffement climatique pourraient induire une perte importante des ressources en eau dans certaines régions (environ 30 % au Moyen-Orient en cas de hausse des températures de 2 °C). Le concept d’hydrodiplomatie s’oppose au concept d’hydrohégémonie et prend une place de plus en plus importante dans la gestion des conflits liés à l’eau. Fondée en partie sur la Convention des Nations unies de 1997 à New York, l’hydrodiplomatie vise la coopération régionale et la création d’organisations transfrontalières de bassins hydriques. Ce concept s’appuie sur un triptyque : création de bases de données techniques, planification des projets et diplomatie. L’objectif est de penser le développement économique dans une triple composante (alimentation, eau et énergie) pour faire de l’eau un vecteur de paix et de développement soutenable.

À RETENIR
Première énergie renouvelable dans le mix énergétique mondial, l’hydroélectricité est un symbole de puissance, de recherche de suprématie régionale et in fine un moyen de contrôler l’eau et les populations pour de nombreux dirigeants. Les barrages sont des infrastructures géopolitiques, sources de tensions et de conflits entre pays frontaliers. Face à cette hydrohégémonie, une hydrodiplomatie basée sur la coopération régionale tente de se développer aujourd’hui.


LE BASSIN VERSANT DU NIL
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	Principaux barrages
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FICHE 8
LE GAZ, UNE ÉNERGIE DE TRANSITION


Le gaz naturel représente aujourd’hui environ 25 % de la consommation énergétique mondiale, contre 17 % à la veille du premier choc pétrolier. Énergie moins émissive que le pétrole ou le charbon, il a enregistré une multiplication de ses usages (production d’électricité, chauffage, applications industrielles…), et sa consommation a été multipliée par 2 depuis 1990. Si les questions relatives à la création d’une Opep du gaz alimentaient les discussions d’experts au début des années 2000, ce sont celles liées à la dépendance des pays consommateurs et à sa place dans le futur mix énergétique mondial dans un contexte de décarbonation qui se posent actuellement.

LES RÉVOLUTIONS DU MARCHÉ DU GAZ NATUREL

En 2020, près de 90 % des réserves mondiales de gaz sont situés dans des pays hors OCDE et l’Union européenne n’en détient qu’environ 0,2 %. Principaux détenteurs de réserves, la Russie, l’Iran et le Qatar pointent respectivement aux 2e, 3e et 4e places en termes de production. La première place est assurée par les États-Unis avec environ 24 % de la production mondiale, mais les 4 pays précités en concentrent plus de 51 %. Les États-Unis ont enregistré une véritable révolution au cours des années 2010 avec la montée en puissance des gaz non conventionnels (gaz de schiste), soit une augmentation de près de 65 % de la production nationale entre 2009 et 2019. Désormais autosuffisants, les États-Unis s’affirment comme exportateurs sur les marchés mondiaux. Ils restent aussi les premiers consommateurs mondiaux avec près de 22 %, loin devant la Russie (11 %), l’Union européenne (UE) (10 %) et la Chine (8,5 %). Les pays de l’OCDE concentrent 46 % de la consommation de gaz naturel au niveau mondial.

Le gaz est relativement peu exporté au niveau mondial (18 % de la production mondiale) et les dynamiques régionales sont très hétérogènes. Ainsi, la crainte d’un renforcement de la dépendance gazière de l’UE face à la Russie et les crises entre la Russie et l’Ukraine sur la tarification gazière entre 2005 et 2010 ont provoqué une diminution de la consommation de gaz de la zone depuis le pic de 2010. La guerre en Ukraine débutée en février 2022 et la décarbonation souhaitée du mix électrique européen devraient accentuer cette tendance. A contrario, l’Asie a vu sa part dans la consommation mondiale atteindre près de 23 % (contre 12 % en 2000) et les volumes consommés ont été multipliés par 3. Cette dynamique a été portée par la Chine, favorisée par la volonté de la Russie de se tourner vers l’Asie.

Le développement du marché du GNL a favorisé la création d’une véritable commodité mondiale.

Longtemps limité par le réseau d’infrastructures nécessaires à son transport (gazoducs), le commerce mondial de gaz naturel s’est considérablement étendu avec la flexibilité du gaz naturel liquéfié* (GNL). En 2020, le GNL représentait environ 50 % des échanges mondiaux de gaz naturel, contre environ 25 % au début des années 2000. Le développement du marché du GNL a favorisé la création d’une véritable commodité mondiale pour le gaz naturel, alors qu’auparavant les marchés gaziers étaient segmentés entre des foyers nord-américains, européens et asiatiques avec leur propre géopolitique, soumis aux points d’entrées et de sorties des gazoducs. L’Australie et le Qatar pointent au premier rang des exportateurs mondiaux de GNL (près de 22 % chacun des exportations mondiales de GNL), suivis par les États-Unis (12,5 %) et la Russie (8,5 %). Le commerce du GNL conserve toutefois une forte dimension régionale puisque l’Asie représente près de 71 % des importations et l’Europe près de 24 %. Le Japon, premier importateur mondial, la Corée du Sud, la Chine et Taïwan, concentrent environ 60 % des importations mondiales du GNL. Le développement du marché du GNL, notamment américain, a diversifié l’approvisionnement des pays importateurs et a amélioré leur pouvoir de négociation pour leurs achats de gaz en provenance du Moyen-Orient ou de la Russie.

QUELLES PERSPECTIVES ?

La concurrence à laquelle se livrent les principaux exportateurs actuels (Australie, Qatar, États-Unis et Russie), l’émergence de nouveaux fournisseurs (Argentine, Mozambique) et les évolutions des prix et des coûts relatifs du GNL par rapport aux énergies renouvelables seront déterminants pour ce marché à l’avenir. Dans le cadre de la transition énergétique mondiale, la place du gaz questionne. Moins émissive que le charbon ou le pétrole, son utilisation permet de limiter les émissions de CO2 mais les objectifs de neutralité carbone annoncés dans de nombreuses régions devraient en limiter la consommation. La résilience de la filière gazière mondiale passera sûrement par le déploiement massif des gaz renouvelables (biométhane, hydrogène…) dans le mix énergétique mondial.

FOCUS

La création d’une organisation des pays exportateurs de gaz (Opep du gaz), vieux serpent de mer des marchés de l’énergie, a de nouveau ressurgi en 2021 lors d’une rencontre entre l’Arabie saoudite et la Russie. De manière informelle, cette organisation existe depuis 2001 avec le Forum des pays exportateurs de gaz (FPEG), composé aujourd’hui de 11 pays (Algérie, Bolivie, Égypte, Guinée équatoriale, Iran, Libye, Nigeria, Qatar, Russie, Trinidad et Tobago, Venezuela) et de 7 membres observateurs (Angola, Azerbaïdjan, Émirats arabes unis, Irak, Malaisie, Norvège, Pérou). L’ensemble de ces membres contrôle 70 % des réserves prouvées de gaz, 44 % de la production mondiale, 52 % des gazoducs et 51 % du gaz naturel liquéfié (GNL). Le FPEG est un lieu d’échange d’informations et de collaboration et aucune politique de quotas n’est proposée à ses membres. La crainte d’une Opep du gaz rappelle aux différents pays importateurs, notamment l’Europe, la nécessité de réduire les importations d’énergies fossiles pour améliorer leur indépendance énergétique.

À RETENIR
Le marché du gaz naturel a enregistré deux évolutions majeures avec la révolution des gaz non conventionnels aux États-Unis et l’extension du commerce mondial grâce au gaz naturel liquéfié (GNL). Plus flexible, le GNL permet de contourner les contraintes de rigidité des infrastructures terrestres (gazoducs) et les problématiques géopolitiques associées. Avec la dynamique de transition énergétique mondiale, la place du gaz dans le futur mix énergétique mondial reste posée.


PART DANS LES RÉSERVES MONDIALES DE GAZ EN % ET RATIO DE RÉSERVES SUR PRODUCTION (R/P) EN ANNÉES, EN 2020
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Le ratio de réserves sur production : en divisant les réserves restantes à la fin d’une année par la production de cette même année, on obtient la durée en année pendant laquelle les réserves restantes peuvent durer si la production se poursuit au même rythme.


FICHE 9
LE NUCLÉAIRE, ÉNERGIE DE PUISSANCE


Basée sur des technologies complexes et coûteuses, l’énergie nucléaire est encore aujourd’hui une énergie des pays développés puisque 70 % de la génération d’électricité nucléaire est issue de l’OCDE. Controversée et régulièrement soumise à l’évolution des opinions publiques et aux oppositions environnementales, elle représentait 4,3 % de la consommation d’énergie primaire mondiale en 2020. Pourtant, avec un impact carbone faible, entre 6 g et 12 g de CO2 émis par kWh, contre environ 400 g pour le gaz, et plus de 1 000 g pour le charbon, elle peut être considérée dans le contexte de transition énergétique mondial. Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) et l’Agence internationale de l’énergie (AIE) estiment qu’une trajectoire de neutralité carbone passe au minimum par une multiplication par 2 de l’offre d’énergie nucléaire dans le monde à l’horizon 2050.

DÉVELOPPEMENT ET OPPOSITIONS

L’histoire du nucléaire civil se confond avec les applications militaires réalisées aux États-Unis dans le cadre du projet Manhattan avec la construction de la bombe atomique durant la Seconde Guerre mondiale. En 1951, le réacteur expérimental d’Idaho Falls (EBR-1) aux États-Unis permet la première exploitation de la fission nucléaire dans le secteur civil, suivi par l’Union soviétique dès 1954, la France et le Royaume-Uni dès 1956. Les années 1950-1970 symbolisent une phase d’affirmation de la puissance technologique durant la période de la guerre froide et une première phase d’industrialisation de la technologie nucléaire aux États-Unis et en Europe. Suite au premier choc pétrolier, la volonté d’indépendance énergétique a renforcé les stratégies nationales dans le secteur et 1984 marque le point haut de ce cycle d’investissements avec la mise en service de 33 nouveaux réacteurs. Une première rupture intervient après l’accident de Three Mile Island en 1979. Elle a engendré un moratoire sur la construction de réacteurs aux États-Unis et a suscité une montée des oppositions environnementales. C’est toutefois la catastrophe de Tchernobyl, en 1986, qui a fait entrer le secteur dans un cycle marqué par une baisse drastique des constructions. Le secteur du nucléaire civil a enregistré une renaissance au milieu des années 2000, avec l’émergence de la Chine. Cette dynamique a été partiellement freinée par la catastrophe de Fukushima, au Japon.

En 2021, près de 436 réacteurs nucléaires sont en activité dans 33 pays.

En 2021, près de 436 réacteurs nucléaires sont en activité dans 33 pays et l’énergie nucléaire représente environ 10 % de la génération d’électricité mondiale, contre 35 % pour le charbon ou 23 % pour le gaz. Les États-Unis représentent environ 30 % de l’électricité nucléaire produite dans le monde, l’Union européenne 25 %, la France et la Chine 13 % et la Russie 8 %. Dans le pays le plus nucléarisé au monde (les États-Unis), la production d’électricité d’origine nucléaire ne représente que 19 % de la production totale d’électricité. La France fait figure d’exception avec près de 70 % de sa production électrique totale à base de nucléaire, suivie par l’Ukraine (51 %), la Corée du Sud (28 %) et la Russie (20 %). En 2021, 57 réacteurs sont en construction dans le monde, dont près de 37 en Asie.

ABSENCE DE STRATÉGIE EUROPÉENNE COMMUNE

Malgré la création d’Euratom en 1957, pour favoriser la coopération européenne sur le nucléaire civil, les politiques sur le Vieux Continent restent hétérogènes. Certains pays de l’Europe de l’Ouest investissent dans le nucléaire (Finlande, Royaume-Uni), d’autres ont décidé d’un moratoire ou ont mis en place des programmes de sortie du nucléaire (Autriche, Allemagne, Italie…). Les pays d’Europe de l’Est sont globalement favorables à l’expansion du nucléaire. L’absence de politique européenne sur le nucléaire et de financements spécifiques donne l’avantage aux technologies développées en Chine, en Russie ou dans un secteur nucléaire renaissant aux États-Unis. Les nouveaux réacteurs de petite taille pourraient donner accès à l’énergie nucléaire à plus faibles coûts. À l’heure actuelle, différents prototypes existent (Canada, Chine, États-Unis, France, Royaume-Uni, Russie). De nombreuses interrogations subsistent toutefois sur leur rentabilité, en l’absence de standardisation et d’industrialisation au niveau mondial.

FOCUS

Le projet ITER (réacteur expérimental thermonucléaire international) est un projet collaboratif international qui rassemble 35 pays dont la Chine, les pays de l’Union européenne, l’Inde, le Japon, la Corée du Sud, le Royaume-Uni, la Russie, la Suisse et les États-Unis. Signé en 2006 et situé dans les Bouches-du-Rhône, en France, il vise à démontrer de manière expérimentale la viabilité de la fusion nucléaire en proposant une alternative à la fission nucléaire exploitée dans les réacteurs depuis les années 1960. La fusion nucléaire suppose de reproduire les réactions observées dans le soleil et les étoiles en fusionnant du deutérium et du titrium à très haute température (150 millions de degrés Celsius) pour générer un plasma dans une enceinte confinée appelée Tokamak. Elle cherche à produire une énergie décarbonée, sûre et peu émettrice de déchets. Ce projet reste très ambitieux face à l’urgence climatique et certains pays travaillent en parallèle sur leur propre Tokamak (EAST en Chine, SPARC aux États-Unis) pour une production d’électricité à l’horizon 2035. Sur ce sujet, la Chine paraît en avance de plusieurs années.

À RETENIR
Symbole de puissance et de développement, le secteur du nucléaire civil a enregistré une progression marquée entre 1960 et 1980. Les accidents successifs et la montée des oppositions environnementales ont bridé la progression du secteur depuis la fin des années 1970. Peu émetteur de CO2, le nucléaire reste une technologie d’importance dans la transition énergétique mondiale. Derrière les débats politiques se cache la question du leadership sur les futures technologies et l’Europe ne manifeste aucune politique commune sur ces questions face au duopole Chine-Russie.


CONSTRUCTION DE RÉACTEURS AU NIVEAU MONDIAL
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FICHE 10
LA FIN DE LA RÉSILIENCE DU CHARBON ?


Énergie dominante jusqu’au milieu du XXe siècle, le charbon conserve une place fondamentale puisqu’il est aujourd’hui la première source de génération d’électricité avec 35 % du total mondial. Symbole des luttes sociales au XXe siècle, ce secteur est présenté comme dénué d’intérêts géopolitiques. Ce facteur lui assure sa résilience au niveau international (2 400 centrales à charbon dans 79 pays) et seules des considérations environnementales peuvent permettre une sortie du charbon dans les décennies à venir.

RÉSERVES ABONDANTES

La résilience du charbon tient notamment à la faiblesse de son coût et à la faible complexité technologique de sa chaîne de valeur.

Avec des ressources abondantes (plus de 140 années de consommation au rythme actuel de production), et une demande qui a augmenté de près de 65 % entre 2000 et 2014, le charbon reste une énergie essentielle pour de nombreuses régions. La résilience du charbon tient notamment à la faiblesse de son coût et à la faible complexité technologique de sa chaîne de valeur. L’exploitation des mines, le transport (par rail ou voie maritime) et son utilisation dans des centrales thermoélectriques n’induisent pas de technologies complexes de stockage, de transport ou de transformation à l’image du gaz naturel et expliquent son attractivité pour les pays dans leur phase initiale de développement. Ainsi, possédant des dotations factorielles en charbon, de nombreux pays l’utilisent pour la génération d’électricité, bénéficiant ainsi d’une énergie bon marché.

Les réserves de charbon sont beaucoup moins concentrées que celles du pétrole et 48 % sont localisées dans des pays de l’OCDE, limitant les risques géopolitiques. Les États-Unis sont le premier détenteur de réserves mondiales avec 23 % du total, suivis par la Russie (15 %), l’Australie (14 %) et la Chine (13 %). La production de charbon est concentrée à plus de 76 % dans les pays d’Asie-Pacifique. Baptisée King Coal, la Chine, avec plus de la moitié de la production mondiale, est le leader incontesté du marché, puisqu’elle représente également plus de 54 % de la consommation mondiale. Aux États-Unis, malgré le plan Trump de relance du charbon à partir de 2017, la consommation suit une diminution annuelle de près de 6 % depuis 2009.

QUELLES PERSPECTIVES ?

Première source d’utilisation dans le monde (65 % de la demande mondiale de charbon), le secteur électrique reste l’élément central expliquant la place du charbon dans le monde. Dans l’Union européenne et aux États-Unis, la part du charbon dans la génération d’électricité a enregistré un déclin marqué, entre 2007 et 2020, de 29 % à moins de 14 % pour le premier et de 49 % à environ 20 % pour le second. Si la guerre en Ukraine peut retarder certains plans de sortie du charbon envisagés en Europe, cette tendance devrait se poursuivre avec notamment l’interdiction du financement des projets relatifs au charbon. En Europe, la place du charbon reste très hétérogène avec 70 % de l’électricité générée à base de charbon en Pologne, 24 % en Allemagne et 6 % en Italie. En Chine, la consommation de charbon a atteint un plateau en 2013 et la part du charbon dans la génération d’électricité a commencé à diminuer de 75 % en 2010 à 63 % en 2020, portée par une croissance plus rapide des autres moyens de production électrique (renouvelables…). Par contre, en Inde et dans d’autres pays d’Asie (Indonésie, Vietnam), la consommation de charbon progresse. L’Asie est la région du monde dans laquelle le plus grand nombre de projets de centrales électriques à base de charbon sont à l’étude, portés et financés notamment dans le cadre des nouvelles routes de la Soie. Toutefois, depuis 2019, davantage de centrales à charbon ont été fermées que de nouveaux projets mis en place au niveau mondial. Les conséquences sociales (accidents dans les mines) et environnementales sont telles que le charbon n’a pas sa place dans un contexte de neutralité carbone. Si les avancées technologiques ont réduit les conséquences environnementales avec les centrales supercritiques, le rêve d’un charbon propre avec des technologies de stockage et de captage de CO2 se confronte à la réalité de son coût, à la capacité à stocker le CO2 et à son acceptation sociétale. Le prochain défi pour la communauté internationale sera celui de l’émergence et de l’électrification de l’Afrique et d’un modèle alternatif à celui d’un développement basé sur le charbon.

FOCUS

L’effet rebond ou paradoxe de Jevons a été mis en évidence par l’économiste anglais William Stanley Jevons, en 1865, dans son livre The Coal Mines : An Inquiry concerning the Progress of the Nation, and the Probable Exhaustion of our Coal Mines. Dans ce dernier, Jevons s’interrogeait sur la dépendance du Royaume-Uni au charbon et sur les implications en matière de suprématie britannique, alors première puissance mondiale, à une future déplétion de ces ressources. Précurseur sur de nombreuses questions (pic des ressources, soutenabilité…), il a notamment mis en évidence le fait que l’efficacité énergétique d’une technologie ne permet pas une diminution de la consommation énergétique globale associée. L’exemple de la machine à vapeur est particulièrement révélateur. Avec le progrès technique, sa consommation unitaire en charbon tend à diminuer dans le temps, provoquant ainsi une baisse de son coût unitaire. Cette dernière permet la diffusion massive de la machine à vapeur dans l’industrie et donc, in fine, une hausse globale de la consommation de charbon.

À RETENIR
Deuxième énergie la plus consommée dans le monde, le charbon a fait preuve d’une forte résilience durant les années 2000, porté par l’émergence de l’Asie et plus particulièrement de la Chine et de l’Inde. Sa consommation tend désormais à décroître dans les principales zones économiques mondiales, portée par les objectifs de lutte contre le réchauffement climatique et par les politiques de lutte contre les pollutions locales.


PART DANS LES RÉSERVES MONDIALES DE CHARBON ET PART DANS LA PRODUCTION MONDIALE (P°) EN % EN 2020
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PARTIE 2
QUELLES PUISSANCES
ÉNERGÉTIQUES MONDIALES ?



FICHE 11
LA CHINE, AFFIRMATION D’UN LEADERSHIP ÉCOLOGIQUE MONDIAL


La Chine est devenue un acteur central des marchés de matières premières. Les questions énergétiques et environnementales ont été élevées au rang de priorité nationale et l’empire du Milieu a mis en place une vision stratégique intégrée dans ce domaine en liant économie et énergie, acteurs étatiques et entreprises depuis le début des années 2000. Dans le même temps, le paradigme de profil bas développé par Den Xiaoping en 1991 en matière de politique étrangère, symbolisé par l’adaptation aux règles du jeu international, a été remis en cause par la Chine des années 2000. Pékin façonne désormais ses propres règles et ses propres normes et cherche à exercer un leadership international sur les problématiques énergétiques et environnementales.

UNE CHINE DÉPENDANTE

Premier consommateur mondial de charbon, deuxième de pétrole et troisième de gaz, la Chine, malgré une production nationale importante (6e producteur mondial de gaz et 8e pour le pétrole) est un importateur net sur l’ensemble des marchés énergétiques. Depuis le milieu des années 1990, cette dépendance a guidé la politique de sécurité énergétique chinoise. Rationalisation du secteur pétrolier dans les années 1990, création de champions nationaux, internationalisation des entreprises, acquisition de technologies ou d’entreprises étrangères ciblées, tels sont les différents vecteurs de montée en puissance de la Chine sur les marchés de l’énergie. La sécurisation des approvisionnements, notamment en pétrole, a constitué une part importante de la diplomatie économique chinoise à l’étranger depuis le début des années 2000. La quête de ressources énergétiques a poussé Pékin à développer des relations diplomatiques spécifiques avec chacun des pays producteurs au Moyen-Orient en maintenant un équilibre notamment entre l’Arabie saoudite et l’Iran, mais aussi en Afrique et en Amérique latine. Entre 2005 et 2020, près de 35 % des investissements directs chinois à l’étranger ont été réalisés dans les régions de production d’hydrocarbures au niveau mondial. La force de frappe financière de Pékin et sa capacité à proposer des contrats adaptés aux conditions locales ont favorisé le développement d’une diplomatie pétrolière ajustée aux différents pays. En développant son projet des nouvelles routes de la Soie, Pékin veut se positionner dans la création de biens publics mondiaux comme la sécurité internationale ou le développement.

UN LEADER MONDIAL ?

La Chine s’est fixée des objectifs ambitieux depuis le 13e plan (2016-2020).

La Chine tend aussi à affirmer un leadership international sur les questions environnementales. Principale source de déstabilisation identifiée par le régime chinois en interne, la question écologique est passée du statut de contrainte à celui de vecteur de puissance. Premier émetteur mondial de CO2, la Chine s’est fixée des objectifs ambitieux depuis le 13e plan (2016-2020) et a développé une politique d’investissements massifs dans les énergies renouvelables. Premier investisseur dans les technologies bas carbone depuis le milieu des années 2010, Pékin s’est engagé à atteindre la neutralité carbone en 2060 et possède sur son territoire 36 % des capacités solaires mondiales et 38 % des capacités éoliennes mondiales. Son plan Made in China 2025 cherche à favoriser une montée en gamme importante. De nombreuses technologies bas carbone (stockage, véhicule électrique…) sont prioritaires pour le gouvernement chinois, tout comme la volonté d’imposer ses normes pour les énergies renouvelables avec le plan China Standard 2035. La sécurisation des approvisionnements, le contrôle du raffinage des métaux nécessaires aux technologies bas carbone et les innovations portées par une hausse marquée des dépenses en recherche et développement démontrent la capacité de la Chine à intégrer une politique industrielle volontariste et une politique environnementale. Les questions liées à la propriété intellectuelle sur les technologies bas carbone sont déjà source d’une compétition intense avec les États-Unis et l’Europe. La Chine est en route pour exercer un leadership mondial vert, soutenu en interne par le storytelling d’une future civilisation écologique chinoise, alternative au concept de développement durable occidental.

FOCUS

L’Organisation de développement et de coopération pour l’interconnexion énergétique mondiale (GEIDCO : Global Energy Interconnection Development and Cooperation Organization) a été lancée en 2016 par la Chine, après un premier discours sur l’établissement d’un projet d’interconnexion énergétique globale (GEI) par le président chinois Xi Jinping à la tribune du sommet pour le développement des Nations unies en septembre 2015. Porté par le président de la State Grid Corporation of China (SGCC), qui contrôle plus de 80 % du réseau électrique chinois, ce projet consiste en la création d’un réseau de transport d’électricité au niveau mondial. Basé sur la technologie ultra haute tension développée par la Chine, le GEI permettrait d’alimenter en électricité l’ensemble des pays de la planète avec des sources d’électricité renouvelables. Qualifié d’utopiste, ce projet combinerait des réseaux électriques intelligents, une optimisation du potentiel d’énergies renouvelables au niveau mondial et la technologie chinoise. (Voir carte.)

À RETENIR
En l’espace de deux décennies, la Chine est devenue un acteur majeur de l’ensemble des marchés énergétiques. Si la sécurité énergétique et notamment pétrolière a constitué le point focal de sa politique énergétique à partir du milieu des années 1990, la Chine s’affirme désormais sur les questions environnementales et sur les technologies bas carbone. Pékin cherche à affirmer un leadership écologique au niveau mondial, source de compétition avec les États-Unis et l’Europe.


PROJET D’INTERCONNEXION MONDIALE IMAGINÉ PAR GEIDCO
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FICHE 12
LE RETOUR DES ÉTATS-UNIS, PUISSANCE ÉNERGÉTIQUE


Les États-Unis, deuxième consommateur mondial d’énergie et deuxième émetteur mondial de CO2, sont redevenus le premier producteur mondial de pétrole et de gaz. Les stratégies d’investissement et de production des acteurs américains modifient la donne internationale. L’élection de Joe Biden en novembre 2020 et la réintégration des États-Unis dans l’accord de Paris en février 2021 laissent augurer d’un retour américain sur les questions environnementales internationales.

LE RETOUR DES ÉTATS-UNIS

Aux États-Unis, la notion d’indépendance énergétique se confond avec l’histoire pétrolière nationale. Les États-Unis ont enregistré une augmentation de leur production depuis la fin du XIXe siècle jusqu’à un premier pic au début des années 1970. De 1970 à 2004, leur production a été quasiment divisée par 2, avant d’enregistrer, grâce à l’exploitation des pétroles non conventionnels, une nouvelle accélération à près de 13 mb/j fin décembre 2019. Cette dynamique leur a permis de ravir à l’Arabie saoudite et à la Russie la première place en termes de production mondiale depuis 2017. Si les États-Unis restent le premier consommateur mondial de pétrole, leurs importations ont été sensiblement réduites et ils exportent une partie de leur pétrole sur les marchés. Ils ont drastiquement réduit leurs importations en provenance des pays de l’Opep et, plus particulièrement du Moyen-Orient. Cette tendance a notamment conduit à interroger la présence américaine dans le golfe Persique. Le retour des États-Unis comme puissance énergétique, objectif théorisé par Donald Trump lors de la campagne électorale de 2015, a été marqué par une politique volontariste de production nationale sur les marchés (charbon, gaz et pétrole). Si les productions de pétrole ou de gaz ont été multipliées par plus de 2,5 depuis la fin des années 2000, celle de charbon a enregistré un déclin marqué de plus de 31 % sur l’ensemble du mandat de Donald Trump. Sur les marchés gaziers, les exportations américaines de gaz naturel liquéfié (GNL) ont enregistré une hausse de près de 50 % par an entre 2009 et 2019. Désormais troisième exportateur mondial de GNL derrière le Qatar et l’Australie, les États-Unis s’affirment comme un futur leader sur ce marché. Cette dynamique représente une nouvelle donne pour l’Europe, dépendante à plus de 45 % du gaz en provenance de Russie, qui souhaite, suite à la guerre en Ukraine, réduire à zéro ses importations de gaz russe à l’horizon 2030. Elle a constitué un des facteurs expliquant les sanctions américaines sur le projet Nord Stream 2, les États-Unis souhaitant limiter les exportations russes en Europe. Washington est ainsi l’une des clés de la profonde transformation de la diversification des approvisionnements gaziers en Europe. Le GNL pourrait également constituer un axe de coopération entre la puissance exportatrice montante (États-Unis) et la Chine dont les importations en gaz augmentent rapidement. Les tensions entre les deux pays pourraient paradoxalement beaucoup plus affecter les États-Unis (retard dans les investissements) que la Chine, qui diversifie largement ses importations en gaz entre l’Australie, le Qatar et la Russie.

UN DUEL CHINE-ÉTATS-UNIS ?

À défaut de soutien fédéral, le volontarisme des États et des acteurs privés a porté la dynamique aux États-Unis.

Malgré la parenthèse de l’administration Trump, les États-Unis ont conservé une place importante dans les technologies bas carbone. Deuxième investisseur mondial dans les énergies renouvelables, Washington représente environ 16 % des capacités mondiales en énergie éolienne et plus de 10 % de celles en énergie solaire. À défaut de soutien fédéral, le volontarisme de ses États et des acteurs privés a porté la dynamique aux États-Unis. Troisième déposant de brevets dans les technologies bas carbone sur la dernière décennie derrière l’Europe et le Japon, ils conservent un leadership technologique mais sont largement concurrencés par la Chine. Des matières premières nécessaires aux technologies (cobalt, lithium) aux investissements dans la recherche et développement, le duel entre les deux hégémons mondiaux se déplace sur le terrain de la décarbonation* mondiale. Le plan d’investissements dans les infrastructures de Joe Biden début 2021 devrait favoriser des mesures participant à la lutte contre le changement climatique. Elles démontrent la volonté de Washington de ne pas laisser à la seule Chine ou à l’Europe le leadership sur les questions climatiques internationales.

FOCUS

Initialement signé entre le président des États-Unis Franklin D. Roosevelt et le roi Ibn Saoud, fondateur du royaume d’Arabie saoudite, le pacte du Quincy a affecté la stabilité du Moyen-Orient durant près de soixante ans. En échange de la fourniture de pétrole saoudien, il garantissait une protection militaire des États-Unis pour la famille Saoud, pour le Royaume et pour la région, et un partenariat économique entre les deux pays. Qualifié de légende pour certains experts, ce pacte aurait été signé à nouveau en 2005 par George W. Bush et le prince héritier Abdallah. Comme les États-Unis ont commencé à diversifier leurs approvisionnements pétroliers dès les années 1980, ils sont désormais beaucoup moins dépendants du pétrole d’Arabie saoudite. Aujourd’hui, le premier fournisseur de pétrole brut des États-Unis est le Canada (56 % des approvisionnements extérieurs), suivi par le Mexique (9 %) et l’Arabie saoudite (7 %). De manière globale, le Moyen-Orient ne représente plus que 10 % des importations pétrolières américaines.

À RETENIR
Avec la révolution des hydrocarbures non conventionnels, les États-Unis sont redevenus une puissance énergétique majeure. Premier producteur mondial de gaz et de pétrole, ils ont considérablement transformé les marchés énergétiques mondiaux et tendent à bouleverser les principaux équilibres géopolitiques, notamment au Moyen-Orient et en Europe. Avec la nouvelle administration Biden, les États-Unis cherchent à s’imposer sur les questions climatiques face à la Chine et à l’Europe.


PRODUCTION D’HYDROCARBURES AUX ÉTATS-UNIS DEPUIS 1970
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FICHE 13
DU PACTE VERT EUROPÉEN À LA GUERRE EN UKRAINE


Le pacte vert européen (European Green Deal) a été dévoilé fin 2019 par la présidente de la Commission européenne (CE), Ursula van der Leyen, pour faciliter l’atteinte d’un objectif de neutralité carbone en Europe à l’horizon 2050. Plan à visée transformative systémique, il se compose d’une loi climat et d’investissements nécessaires à la mise en place d’un nouveau modèle de croissance européen plus qualitatif, avec une feuille de route financée à hauteur de 1 800 milliards d’euros. Il engage l’Union sur une période de trente ans et impose des objectifs intermédiaires très élevés (réduction des émissions de CO2 de 55 % en 2030 par rapport à 1990). Ce pacte focalise notamment ses actions sur la décarbonation du secteur énergétique européen et du transport, sur les investissements dans l’efficacité énergétique* et sur l’élaboration de futures normes environnementales. Suite à la guerre en Ukraine, il est désormais assorti d’un nouveau plan baptisé REPowerEU qui cherche à sortir de la dépendance européenne aux hydrocarbures russes.

QUELLES CONSÉQUENCES GÉOPOLITIQUES ?


L’objectif de neutralité carbone en Europe en 2050 a été adopté par le Conseil européen en décembre 2019 malgré le refus de la Pologne. S’il existe un consensus sur l’objectif final, les objectifs intermédiaires fixés à 2030 ont suscité de nombreux débats. Le pacte vert européen cherche à transformer les secteurs de la production d'électricité, du transport et de l'industrie, responsables d’environ 82 % du total des émissions de CO2 de l’UE. Les pays les plus carbonés, au premier rang desquels la Pologne, la Hongrie et, dans une moindre mesure l’Allemagne, espéraient repousser certaines échéances. Pour susciter l’adhésion des pays membres au pacte vert, la CE a adopté en 2019 un mécanisme pour une transition juste* (MTJ) ciblé sur les territoires les plus affectés par le plan de transition énergétique européenne. Le pacte vert européen aura des conséquences importantes pour ces pays partenaires d’un point de vue économique, industriel et politique. Souhaité par l’UE pour préserver la compétitivité industrielle de la zone, le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières* (MACF) pourrait reconfigurer partiellement le commerce mondial et donc les relations avec l’ensemble des partenaires. L’UE se doit donc de développer des projets dans les technologies bas carbone et des projets de diversification chez ses voisins pour favoriser leur transition. Favoriser le développement d’un leadership écologique de l’Europe nécessite de se projeter vers l’extérieur tout en prenant en compte les nouvelles dépendances créées par le pacte vert (dépendance aux matériaux et aux technologies).

LA GUERRE EN UKRAINE REBAT LES CARTES


La guerre en Ukraine a constitué un réveil douloureux pour l’UE sur les questions énergétiques.

La guerre en Ukraine a constitué un réveil douloureux pour l’UE sur les questions énergétiques. Les pays de l’UE importent à plus de 96 % le pétrole et les produits pétroliers, à plus de 87 % leur gaz et à plus de 44 % leur charbon. Ils importaient en 2019 environ 280 milliards d’euros de produits énergétiques, soit près de 15 % de la valeur de leurs importations totales. La Russie représente son premier fournisseur de pétrole (27 % des importations totales de la zone), loin devant la Norvège, le Kazakhstan et les États-Unis, et son premier fournisseur de gaz (45 % du volume total d’importations de l’UE en 2021). L’hétérogénéité des mix énergétiques dans l’UE fait que la dépendance au gaz russe varie sensiblement selon les pays : moins de 20 % pour la France ou l’Espagne qui ont développé des alternatives via le GNL, 55 % pour l’Allemagne et 100 % pour les pays proches de la Russie (Finlande, Estonie, etc.), seulement alimentés par gazoduc. L’hétérogénéité des niveaux de dépendance explique en grande partie les positions des États sur la mise en place d’un embargo sur les produits énergétiques russes vendus en Europe qui représentent entre 700 et 900 millions d’euros de recettes d’exportations par jour. En mars 2022, la Commission européenne a élaboré le plan REPowerEU visant à sortir de la dépendance à la Russie en matière d’hydrocarbures à l’horizon 2030 et à la réduire de deux tiers à la fin 2022. Ce plan cherche à substituer les importations russes de gaz par des importations de GNL, par le développement des filières de biométhane ou d’hydrogène et par un approfondissement des mesures d’efficacité énergétique et de sobriété.

FOCUS

La neutralité carbone à 2050 nécessite une vision claire des investissements éligibles aux mécanismes de financements européens et une orientation des capitaux vers les activités durables. La Commission européenne a donc construit une taxonomie des activités en fonction de six objectifs environnementaux : atténuation du changement climatique, adaptation au changement climatique, utilisation durable et protection des ressources aquatiques et marines, transition vers une économie circulaire, prévention et contrôle de la pollution et protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes. Les activités éligibles devront satisfaire au moins l’un de ces objectifs, sans affecter les autres, en respectant les normes sociales minimales pour le droit du travail. La taxonomie a fait l’objet d’une passe d’armes entre les partisans de l’inclusion du gaz naturel face à ceux qui y souhaitaient l’inclusion du nucléaire. Le projet de taxonomie présenté début 2022 inclut le nucléaire et le gaz naturel. De nombreuses incertitudes demeurent toutefois.

À RETENIR
Le pacte vert européen vise à permettre l’atteinte de la neutralité carbone pour l’Union européenne à un horizon de trente ans. Au-delà des questions relatives à l’énergie, à la technologie ou à l’environnement, il favorise la transformation du modèle de croissance et la projection de l’UE comme future puissance verte. Il est désormais complété par le plan REPowerEU qui cherche à moyen terme à sortir l’Union européenne de la dépendance à la Russie sur la question des hydrocarbures.


LE PACTE VERT EUROPÉEN
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FICHE 14
L’INDE EST-ELLE UN PAYS COP-MODÈLE ?


L’Inde est le futur géant à surveiller sur la scène énergétique mondiale.

L’Inde est le troisième consommateur mondial d’énergie derrière la Chine et les États-Unis. La croissance économique observée depuis 2000 – autour de 7 % par an – a favorisé le doublement de la consommation énergétique depuis le tournant du millénaire. Le projet d’industrialisation (Make in India) porté depuis 2014 par le gouvernement de Narendra Modi apparaît à contre-courant des objectifs de décarbonation sectoriels observés à travers le monde. Représentant 3,2 % du PIB mondial en 2019, contre moins de 1,5 % en 2001, l’Inde est en passe de gagner en partie l’un de ses défis liés à la pauvreté énergétique puisque 97 % des Indiens avaient accès à l’électricité en 2019, contre moins de 60 % en 2000. Si les investissements dans les énergies bas carbone s’affirment, les questions de dépendances extérieures aux énergies fossiles risquent de se renforcer dans les décennies à venir.

UN GÉANT ÉNERGÉTIQUE PAUVRE EN RESSOURCES

Relativement à la taille de sa population (18 % de la population mondiale) ou à celle de son territoire (plus de 3 millions de km2, presque 6 fois la France), l’Inde ne possède que environ 0,7 % des réserves mondiales de gaz, 0,3 % de celles de pétrole et 10,3 % de celles de charbon. Sur les marchés pétroliers, l’Inde est le 3e consommateur mondial et le 3e importateur. Dans un contexte de stagnation de la production nationale, la hausse de la consommation de pétrole a creusé la balance commerciale énergétique indienne. L’Inde est dépendante à plus de 80 % de l’extérieur pour le pétrole, à 55 % pour le gaz et à plus de 25 % pour le charbon et cette dépendance devrait s’accentuer à l’avenir. Les pays du Moyen-Orient sont les principaux fournisseurs pétroliers de l’Inde (environ 60 %), mais New Delhi cherche depuis quelques années à diversifier ses approvisionnements comme en témoigne la hausse de la part relative de l’Amérique latine, de l’Afrique, du Canada, des États-Unis ou de la Russie dans ses importations de pétrole. New Delhi a aussi décidé d’encourager les investissements dans l’exploration et la production sur son territoire et à l’étranger. Elle suit la politique menée par Pékin depuis le début des années 2000. Toutefois, les compagnies indiennes sont moins présentes à l’international et ne bénéficient pas, comme dans le cas chinois, de la force de frappe financière ou diplomatique de leur gouvernement. La politique observée dans le secteur pétrolier est symptomatique de la volonté indienne de se positionner en futur grand pays industriel. Le Make in India vise explicitement à augmenter la part du secteur manufacturier à 30 % du PIB national en 2030, contre 16 % aujourd’hui, pour favoriser les investissements étrangers et la création d’emplois. Il encourage les investissements dans les infrastructures pour faire de l’Inde un hub régional et mondial favorisant son insertion dans les chaînes de production internationales. Si elle intègre un important volet sur les énergies bas carbone, cette politique pose des questions en matière d’émissions de CO2 pour le pays.

SOLAIRE, NUCLÉAIRE ET CHARBON

La volonté d’industrialisation de l’Inde se double d’un réel volontarisme dans les énergies bas carbone. New Delhi représente plus de 5 % des capacités éoliennes et solaires installées au niveau mondial et ses investissements dans les énergies renouvelables se situent autour de 10 milliards de dollars par an. Parallèlement à sa recherche de leadership international grâce à l’Alliance solaire internationale, New Delhi développe une stratégie nucléaire. Aux 23 réacteurs nucléaires existants, devraient s’en ajouter 8, en construction, et le gouvernement ambitionne des investissements massifs à l’horizon 2050. Toutefois, le nucléaire représente aujourd’hui moins de 2 % des capacités électriques installées, contre plus de 57 % pour le charbon. Cette schizophrénie charbon-énergies bas carbone similaire à celle observée en Chine rappelle l’importance du charbon, énergie bon marché, dans les phases de décollage économique. La consommation d’énergie par habitant en Inde atteint seulement environ 35 % de la moyenne mondiale. Si New Delhi est le troisième émetteur mondial de CO2 (7 % environ du total mondial), ses émissions par tête atteignent à peine 38 % de la moyenne mondiale par habitant. L’Inde a un potentiel de développement important de sa consommation énergétique (et de ses émissions) dans les décennies à venir et, selon l’AIE, elle représenterait à elle seule près de 25 % de la croissance de la demande énergétique mondiale d’ici à 2040. L’Inde est le futur géant à surveiller sur la scène énergétique mondiale.

FOCUS

L’Alliance solaire internationale (ASI) est une initiative lancée par la France et l’Inde lors de la COP21 en décembre 2015 à Paris. Elle vise à assurer le déploiement de l’énergie solaire dans les pays situés en totalité ou en partie entre le tropique du Cancer et celui du Capricorne, des zones à fort potentiel d’ensoleillement. Signée par 98 pays et localisée en Inde, l’ASI a pour objectif le développement de 1 000 GW d’énergie solaire à l’horizon 2030 et la mobilisation de 1 000 milliards de dollars d’investissements. Elle s’inscrit dans les politiques de développement de l’offre énergétique dans le respect de la lutte contre le réchauffement climatique. Elle vise la création d’une plateforme d’échanges et de coopération sur l’ensemble des problématiques liées aux technologies solaires : recherche et développement, réduction des coûts, financement, définition de standards communs et promotion de l’énergie solaire dans le monde.

À RETENIR
Troisième consommateur énergétique mondial et troisième émetteur de CO2, l’Inde est un géant énergétique. Cette dynamique devrait se renforcer avec l’industrialisation du pays et l’accélération de son développement économique. Si le charbon domine encore largement le secteur électrique, le gouvernement indien cherche à positionner l’Inde sur les questions environnementales mondiales en investissant dans les énergies bas carbone.


INDICATEURS ÉNERGÉTIQUES EN INDE PAR RAPPORT À LA MOYENNE MONDIALE EN 2000 ET EN 2019
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FICHE 15
QUELLE PLACE POUR LA RUSSIE DANS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE MONDIALE ?


Producteur majeur d’hydrocarbures et exportateur de nombreux métaux (aluminium, nickel, platine) nécessaires aux technologies bas carbone, Moscou demeure incontournable sur la scène internationale. Son économie est en grande partie structurée autour des exportations d’hydrocarbures. Bousculée depuis 2014 par les sanctions américaines et européennes suite à l’annexion de la Crimée et par les nouvelles mesures prises depuis l’invasion de l’Ukraine et les menaces d’embargo sur ses exportations d’hydrocarbures, la Russie devrait connaître une longue période d’incertitudes économiques et financières et une mise au ban de la communauté occidentale. Elle peinera ainsi à installer une croissance durable alors que la transition énergétique mondiale impose au gouvernement d’amorcer une diversification profonde de l’économie.

GAZ RUSSE : L’ARME DIPLOMATIQUE SE RETOURNE CONTRE MOSCOU


Sur les marchés pétroliers, la Russie est l’un des principaux pays producteurs, avec plus de 12 % du total mondial en 2020 (3e rang derrière les États-Unis et l’Arabie saoudite), mais également un exportateur majeur. Moscou exporte ainsi environ 50 % de sa production, et plus de 53 % de ses exportations sont à destination de l’Europe et 32 % vers la Chine. L’embargo sur le pétrole russe envisagé par l’Europe réduirait ainsi la balance commerciale énergétique russe qui est l’une des plus excédentaires au monde. La place prépondérante des hydrocarbures dans son modèle économique et la mainmise de l’État sur le secteur exposent la croissance russe aux variations des cours et aux nouvelles sanctions étrangères (interdiction d’exportation de matériel à destination du secteur pétrogazier, etc.), ce qui pourrait réduire à terme son potentiel de production. Si le lien entre les prix du pétrole et le PIB s’est un peu distendu ces dernières années, avec une hausse des exportations de produits non énergétiques, la Russie reste vulnérable aux évolutions défavorables des marchés énergétiques.

Le manque de réformes structurelles et la dégradation de l’environnement des affaires, aggravés par les nouvelles sanctions internationales et les menaces d’embargo, freinent la diversification économique. Sur les marchés gaziers, la Russie produisait environ 16,5 % du total mondial en 2020 et elle en était surtout le premier exportateur mondial. La Russie est présente sur le marché du charbon (6e producteur mondial) et exporte près de 70 % de sa production. Les hydrocarbures, notamment le gaz, ont toujours constitué un levier important de la politique étrangère russe sur le continent européen et en Asie. Accusée d’utiliser l’arme du gaz dans le règlement de ses conflits avec ses voisins (Pays Baltes, Géorgie, Ukraine) depuis le début des années 2000, Moscou risque à terme d’être privée de son premier marché d’exportation avec les mesures prises par l’UE, dépendante à 45 % du gaz et à près de 30 % du pétrole russes. La volonté européenne de sortie de sa dépendance aux hydrocarbures russes d’ici 2030 va priver Moscou d’une manne financière considérable et l’obliger à investir massivement dans la construction d’infrastructures d’exportations à destination de l’Asie.

QUELLE TRANSITION  ?

Si la Russie a été pionnière dans certaines technologies bas carbone comme l’éolien durant la période soviétique, le développement des énergies renouvelables demeure lent, bridé par le faible coût du gaz au niveau domestique, par une stratégie politique peu volontariste et par un cadre réglementaire contraint. Les objectifs de pénétration des énergies renouvelables sont peu ambitieux et les feuilles de route pour les atteindre peu détaillées. La ratification par le Parlement russe des accords de Paris en octobre 2019 n’a pas été le vecteur d’une volonté de déploiement massif des énergies renouvelables. En outre, l’organisation industrielle du secteur – les projets d’énergies renouvelables sont portés par des géants comme RusHydro ou Rusnano – laisse peu de place à l’innovation des petites entreprises. Les faibles dépenses de recherche et développement en Russie et l’importance de la recherche publique au détriment du privé constituent les deux faiblesses principales du système d’innovation dans le pays, accentuées par les sanctions, par la dégradation attendue du tissu industriel suite aux conséquences de la guerre en Ukraine et à la volatilité des prix des hydrocarbures qui limitent les budgets dédiés. Toutefois, la puissance du secteur nucléaire russe et sa conquête des marchés extérieurs, ainsi que la stratégie hydrogène portée par Gazprom et Rosatom et voulue par l’État, pourraient faire de la Russie un partenaire technologique important dans un monde en voie de décarbonation.

FOCUS

La production de pétrole en Russie estimée à environ 11,6 millions de barils par jour (mb/j) pourrait avoir enregistré un pic historique en 2019. Annoncée par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) dans ses perspectives mondiales, cette information constitue désormais également le scénario le plus probable du ministère de l’énergie russe. À l’horizon 2040, la production pourrait diminuer d’environ 1 mb/j pour s’établir autour de 10,5 mb/j. Le déclin naturel des champs matures, la faiblesse des investissements actuels et les sanctions à l’encontre de la Russie expliquent en large partie cette dynamique. Si des perspectives existent (pétrole non conventionnel, gisements en Arctique), elles resteraient contraintes par des coûts de développement jugés encore trop importants. De leur côté, les perspectives de production gazière russe (une hausse de 15 % prévue à l’horizon 2040) pourraient être revues à la baisse suite à la guerre en Ukraine et à la perte de son premier marché d’exportation. La dynamique de décarbonation des grands marchés de consommation (Asie) pèsera sur l’évolution de la production d’hydrocarbures en Russie, tout comme l’impact des sanctions internationales, et in fine sur le pouvoir de marché de la Russie sur les marchés énergétiques.

À RETENIR
Productrice et exportatrice majeure d’hydrocarbures, la Russie occupe une place centrale sur les marchés énergétiques mondiaux et plus particulièrement en Europe, dont elle est le principal fournisseur. La Russie reste encore peu diversifiée, très dépendante des évolutions des cours des hydrocarbures, et a peu intégré les énergies renouvelables dans son mix énergétique. Elle risque de pâtir de la volonté européenne de sortie de la dépendance aux hydrocarbures russes d’ici 2030.


UNE CROISSANCE ÉCONOMIQUE RUSSE TIRÉE PAR LES PRIX DU PÉTROLE
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*Le prix spot est le prix pour livraison immédiate


FICHE 16
JAPON, ACTEUR GÉOPOLITIQUE SUR LES MARCHÉS DE L’ÉNERGIE


Cinquième consommateur mondial d’énergie, le Japon cumule de nombreuses dépendances en raison de son insularité et dépend exclusivement du commerce maritime pour ses approvisionnements énergétiques. La troisième puissance économique mondiale importe la quasi-totalité de son pétrole (5e consommateur mondial et 4e importateur) et de son gaz (1er importateur mondial de gaz naturel liquéfié, GNL). En novembre 2020, Suga Yoshihide, alors Premier ministre, a annoncé une révision de ses objectifs environnementaux pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050. Cet objectif apparaît ambitieux pour le 5e émetteur mondial de CO2, dont le secteur électrique dépend à près de 70 % des énergies fossiles et qui se remet difficilement de la catastrophe de Fukushima de mars 2011.

LA SÉCURITÉ ÉNERGÉTIQUE AU JAPON

Pays le plus dépendant aux énergies fossiles à la veille du premier choc pétrolier, le Japon a développé une politique de sécurité énergétique ambitieuse dans les années 1970. Cette dernière a reposé sur trois vecteurs principaux. S’appuyant sur un secteur industriel efficace et innovant, Tokyo a développé très rapidement des mesures facilitant la diminution de l’intensité énergétique du PIB, qui font du Japon l’un des pays les plus efficaces en matière énergétique. En parallèle, le Japon a lancé dès les années 1960 un ambitieux programme de diversification des sources d’énergie en investissant dans le secteur électronucléaire et en favorisant par la suite les importations de GNL. Avec sa première loi sur le nucléaire civil en 1955 et un accord de coopération avec les États-Unis, le premier réacteur nucléaire japonais a vu le jour en 1966. Avec 5 réacteurs en 1973, le secteur a enregistré une hausse marquée de ses investissements pour culminer à près de 33 réacteurs nucléaires à la veille de l’accident de Fukushima. Ce dernier a eu des conséquences sectorielles importantes (agriculture, industrie) et a remis en cause la vision extérieure du Japon comme cœur technologique de l’Asie.

Le Japon a développé dès les années 1970 un axe majeur de coopération internationale dans le domaine énergétique.

Enfin, le Japon a développé dès les années 1970 un axe majeur de coopération internationale dans le domaine énergétique. Le développement des collaborations avec des pays ou des entreprises étrangères avait des visées économiques importantes : il permettait le développement de marchés pour les industriels japonais. Les questions de la coopération énergétique du Japon avec des pays tiers peuvent toutefois se heurter à son alignement géopolitique sur les États-Unis, notamment dans le cadre des sanctions contre l’Iran (l’Iran était, jusqu’en 2019, un fournisseur important de pétrole pour le Japon) ou la Russie. La proximité géographique avec la Russie appelait à de plus amples relations avec Moscou car Tokyo est dépendant à près de 90 % du pétrole du Moyen-Orient. Mais les deux pays n’ont toujours pas signé de traité de paix après la Seconde Guerre mondiale en raison des contentieux territoriaux sur les îles Kouriles, et les sanctions imposées par le Japon suite à la guerre en Ukraine (embargo sur le charbon russe et sur les exportations de produits électroniques, etc.) ne devraient pas favoriser un rapprochement. Les questions de coopération politique régionale ont été reprises dans le cadre de la relance du dialogue stratégique quadrilatéral (Quad) avec les États-Unis, l’Inde et l’Australie, et via le projet dit d’indo-pacifisme libre et ouvert (Free and Open Indo-Pacific). Ce dernier vise à initier une politique alternative aux nouvelles routes de la Soie chinoises en proposant un espace de libre-échange, de libre navigation et de développement d’infrastructures de connectivité entre les différents pays de la région, le Moyen-Orient et l’Afrique de l’Est.

VERS L’HYDROGÈNE ?

En 2021, le Japon a sensiblement rehaussé sa cible d’intégration des énergies renouvelables à l’horizon 2030. Toutefois, la question des centrales à charbon reste une problématique majeure pour l’archipel. Tokyo mise sur le développement de l’hydrogène à 2050 dans une triple logique de sécurité énergétique, d’environnement et d’efficacité économique. Pionnier technologique sur le sujet, le pays multiplie les feuilles de route depuis 2014 et a pour ambition le développement d’une société hydrogène. Il multiplie en ce sens les accords de coopération, les dépôts de brevets sur les technologies hydrogène et souhaite affirmer son leadership international et celui de ses entreprises sur ce vecteur énergétique.

FOCUS

Le Jogmec est une entité administrative indépendante au Japon issue de la fusion entre l’ancienne Japan National Oil Corporation, en charge de la sécurité des approvisionnements en pétrole et gaz, et de la Metal Mining Agency of Japan, en charge de la sécurité d’approvisionnement en métaux et de la législation environnementale de ces derniers. Considéré comme le bras armé du Japon sur les marchés des matières premières depuis sa création en 2004, le Jogmec a pour mission la recherche de partenariats et de marchés à l’étranger, le soutien des entreprises japonaises sur les marchés étrangers (financement, garantie d’actifs), le soutien aux politiques de recherche des entreprises et le renforcement des liens entre les différents secteurs de l’industrie, des matériaux et de l’électricité. Dans le cadre de ses activités pétrole et gaz, le Jogmec a développé un institut de recherche : le Jogmec Technology and Research Center (TRC). Ce dernier privilégie à l’heure actuelle les domaines liés à l’amélioration de la récupération assistée du pétrole, le développement des hydrates de méthane et l’hydrogène.

À RETENIR
Le Japon est presque entièrement dépendant de ses approvisionnements extérieurs pour ses besoins énergétiques. Il a développé une politique de sécurité énergétique basée sur la diversification de ses fournisseurs, sur l’efficacité énergétique et sur la coopération internationale. Parallèlement au développement des renouvelables, sa volonté de devenir un acteur majeur dans l’hydrogène lui confère une place importante dans la future géopolitique mondiale de ce vecteur énergétique.


LE CONTENTIEUX ENTRE LA RUSSIE ET LE JAPON SUR LES ÎLES KOURILES
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FICHE 17
L’ÈRE DES TRANSFORMATIONS POUR L’ARABIE SAOUDITE


L’Arabie saoudite est le deuxième détenteur mondial de réserves pétrolières derrière le Venezuela et le premier exportateur mondial de pétrole. Pays leader de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep), l’Arabie saoudite est la plus importante des monarchies pétrolières du Golfe par sa taille et par sa recherche de leadership régional, notamment face à l’Iran. Dans le contexte de transformation du marché pétrolier, avec le retour des États-Unis comme puissance énergétique, et au vu de la dynamique de transition énergétique mondiale, Ryad doit désormais faire évoluer les structures de son économie et de sa diplomatie étrangère.

LE PLAN VISION 2030

Le secteur des hydrocarbures représente environ 40 % du PIB de l’Arabie saoudite, 65 % des recettes budgétaires et près de 78 % des exportations du pays. L’importance du secteur énergétique est renforcée par le fait que la demande intérieure a enregistré une forte accélération depuis les années 1990. Ryad est le cinquième consommateur mondial de pétrole avec une population de seulement 33 millions d’habitants. Un mouvement alimenté par plusieurs décennies de subventions et de prix bas de l’énergie ! Dans ce contexte, le plan de transformation économique lancé en 2016 prend tout son sens. Baptisé Vision 2030, il repose sur la volonté de Ryad de se positionner au cœur du monde arabe en transformant les structures fondamentales de l’économie et de la société. L’objectif est d’accélérer la diversification et de positionner le pays comme hub commercial entre l’Asie, l’Afrique et l’Europe. L’ambition première du plan est de dynamiser l’économie saoudienne en réduisant la part des entreprises publiques, dont le secteur pétrolier fait partie, dans le PIB et de porter les exportations non énergétiques à près de 50 % du total. Il doit permettre de cibler les secteurs prioritaires et de mettre en place un environnement favorable aux investissements directs étrangers (IDE) sur le territoire saoudien. Cette composante extérieure du plan reste encore à l’heure actuelle un échec partiel, les IDE n’ayant que faiblement augmenté sur les cinq dernières années (moins de 1 % du PIB contre une cible de 6 %). La volonté du pouvoir de communiquer sur certains mégaprojets comme Neom (ville futuriste), Amaala ou Red Sea (tourisme de luxe) n’a pas accéléré les investissements sur le sol national. Le financement du plan, assuré par les revenus pétroliers actuels et par la privatisation partielle de Saudi Aramco (introduction en Bourse de 1,5 % du capital de la société en décembre 2019), reste sujet à l’évolution des prix du pétrole, très volatils depuis 2016. Vision 2030 comporte un volet sociétal qui vise à transformer la société saoudienne  : marché du travail, place des femmes, système social (remise en cause des subventions…).

À LA RECHERCHE D’UNE HÉGÉMONIE RÉGIONALE


La politique diplomatique n’a pas été couronnée de succès.

Pendant plusieurs décennies, l’Arabie saoudite a assis son poids géopolitique sur sa capacité à influencer les cours du pétrole et sur sa relation privilégiée avec les États-Unis nouée dans le cadre du pacte du Quincy. Ce partenariat stratégique est remis en cause par la nette diminution de la dépendance américaine au pétrole saoudien et par le pic de demande de pétrole anticipé autour de 2030-2040. Or, depuis de nombreuses années, se joue la question du leadership régional entre l’Arabie saoudite, l’Iran et la Turquie. La politique diplomatique offensive dans la région, notamment depuis la nomination de Mohammed ben Salmane (MBS), n’a pas été couronnée de succès comme en témoignent sa gestion de la guerre au Yémen, la prise en otage du Premier ministre libanais Saad Hariri, l’embargo décrété sur le Qatar en 2017 et l’assassinat du journaliste Jamal Khashoggi en 2018. Sur les marchés pétroliers, l’axe Ryad-Moscou développé dans le cadre de l’Opep+ a démontré sa capacité à se rapprocher d’un allié de l’Iran. Toutefois, Ryad n’arrive pas à coaliser de positions communes avec ses voisins et souffre d’un déficit d’image et de soutiens indéfectibles suite à la réorientation de la politique étrangère américaine de l’ère Biden. Face aux traités de paix signés entre Israël et les Émirats arabes unis et entre Israël et Bahreïn en septembre 2020 (accords d’Abraham), l’Arabie saoudite observe les transformations régionales à l’œuvre et continue de chercher comment s’y inscrire.

FOCUS

Saudi Aramco (Saudi Arabian Oil Company) est la compagnie pétrolière la plus importante et la plus rentable au monde avec une production d’environ 11 millions de barils par jour en 2020. Son chiffre d’affaires était d’environ 355 milliards de dollars en 2019, pour un profit d’environ 111 milliards. L’histoire de Saudi Aramco, compagnie publique depuis sa nationalisation totale en 1980, raconte celle de l’Arabie saoudite. Elle est issue de la première concession pétrolière octroyée par le roi Abdulaziz en 1933 à la société américaine Standard Oil of California (Socal), puis au développement de la production autour de la Texas Oil Company au milieu des années 1930, puis autour de la Standard Oil of New Jersey et de la Standard Oil of New York après 1945. Elle prendra le nom d’Arabian American Oil Company (Aramco) en 1944. Jusqu’à sa privatisation partielle en 1972, Aramco a été le symbole de la présence et de la prégnance des États-Unis sur le pétrole du Moyen-Orient. Outil des accords de coopération (approvisionnements pétroliers, sécurité…) issu du Pacte du Quincy de 1945, Aramco deviendra Saudi Aramco en 1988. Elle compte aujourd’hui près de 80 000 employés.

À RETENIR
Acteur majeur du marché pétrolier mondial puisqu’il en est le premier exportateur, l’Arabie saoudite a défini un plan de transformation de ses structures économiques et sociales à l’horizon 2030. Les évolutions observées sont lentes, l’attractivité saoudienne étant fragilisée par l’image du pays à l’international. L’Arabie saoudite doit désormais trouver des leviers alternatifs aux seuls marchés pétroliers pour assurer sa place au Moyen-Orient.


PRODUCTION ET CONSOMMATION DE PÉTROLE EN ARABIE SAOUDITE (EN MILLIONS DE BARILS PAR JOUR)
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FICHE 18
PAYS DU GOLFE : ENTRE CONFLITS ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE


Les monarchies pétrolières du Golfe (Arabie saoudite, Koweït, Bahreïn, Oman, Qatar et Émirats arabes unis (EAU)), l’Irak et l’Iran représentent près de 48 % des réserves mondiales de pétrole et 40 % des réserves de gaz. Épicentre de la production pétrolière (30 % du global) et du transit pétrolier international via le détroit d’Ormuz, la région concentre depuis près de cinquante ans richesses énergétiques, conflits ouverts ou latents (guerre Irak-Iran, invasion du Koweït et guerre du Golfe de 1990-1991, guerre au Yémen…) et interventionnisme extérieur, notamment de la part des États-Unis (invasion américaine en Irak en 2003). La dynamique de transition énergétique mondiale encourage la transformation économique des États dont le degré de diversification est très hétérogène. En arrière-plan de la lutte pour le leadership régional entre l’Arabie saoudite et l’Iran, le rôle de plus en plus prégnant de la Chine dans la région pourrait également bouleverser l’attitude des États-Unis envers l’Iran.

SE DIVERSIFIER

Les trajectoires économiques ont toujours été pensées de manière indépendante.

Malgré la création dès 1981 du Conseil de coopération du Golfe (CCG) par l’Arabie saoudite, les EAU, le Koweït, Bahreïn, Oman et le Qatar, les efforts d’intégration économique n’ont pas abouti à la création d’un marché régional ou monétaire commun. Les trajectoires économiques des États pétroliers du Golfe ont été pensées de manière indépendante, notamment celles liées au processus de diversification. Les EAU se sont engagés dès les années 1990 dans un lent processus de diversification qui leur permet désormais de s’afficher comme le Singapour du Moyen-Orient avec le développement d’une place financière internationale à Dubaï, et d’un hub de tourisme et de commerce international. Ce mouvement a été renforcé par la politique d’innovation lancée dans le cadre du programme Vision 2021 qui cible différents secteurs prioritaires (énergies renouvelables, nucléaire, transport, industrie spatiale, santé, eau). L’accent est mis sur la montée en compétence de la population et sur la volonté de l’État d’attirer les capitaux étrangers. Les EAU ont complété cette politique par le développement d’un soft power affirmé (compagnie aérienne, rachat du club de football de Manchester City, ouverture du Louvre Abu Dhabi…), concurrençant celui du Qatar. Premier exportateur de gaz naturel liquéfié (GNL) au monde, ce dernier bénéficie comme l’ensemble des producteurs de gaz de la région de perspectives plus favorables dans la transition énergétique. Moins émetteur de CO2 que le pétrole, le gaz pourrait constituer une énergie de transition vers les énergies renouvelables. Doha cherche néanmoins à diversifier son économie mais peine à trouver de véritables relais de croissance hors des hydrocarbures. À défaut, le soft power exercé dans les secteurs du sport et des médias ou ses rachats immobiliers dans de nombreuses capitales occidentales ont favorisé l’influence grandissante de ce petit État au niveau international.

VERS UNE ÉVOLUTION DE LA RELATION ÉTATS-UNIS-IRAN ?

Détentrice des deuxièmes réserves mondiales de gaz et des quatrièmes de pétrole et pays le plus peuplé de la région, l’Iran a perdu de sa puissance sur les marchés énergétiques suite aux sanctions infligées par la communauté internationale de 2012 à 2015, puis en raison des seules sanctions américaines à partir de 2018. La sortie de Washington de l’accord de Vienne sur le nucléaire iranien négocié par les pays dits 5 + 1 (les cinq membres du Conseil de sécurité de l’ONU + l’Allemagne) en 2015 a considérablement affaibli l’économie iranienne et sa production pétrolière a diminué de près de 30 % entre 2018 et 2020. La position américaine a commencé à évoluer dès le début de la présidence de Joe Biden. Ce dernier souhaite sortir de la politique de pression maximale exercée par l’administration américaine envers l’Iran. Toutefois, l’élection de l’ultra-conservateur Ebrahim Raïssi à la présidence iranienne en juin 2021 laisse présager un long processus de dialogue entre les deux acteurs. Il pourrait bénéficier de l’évolution des relations diplomatiques entre la Chine et l’Iran : la stratégie du regard vers l’est (Look East) initiée par l’Iran pour approfondir les coopérations économiques avec la Chine et dynamiser ses échanges avec l’Asie pourrait avoir comme effet inattendu un assouplissement de la position américaine sur le dossier iranien.

FOCUS

Depuis 1945, le Moyen-Orient a toujours constitué une région de tensions pour la géopolitique internationale. Elle constitue aujourd’hui une zone de rivalités à distance entre la Chine et les États-Unis. Largement dépendant des hydrocarbures de la région, Pékin cherche depuis de nombreuses années à affirmer sa place aux dépens de Washington comme en attestent ses investissements à hauteur de 210 milliards de dollars depuis 2005 et son rôle de premier partenaire commercial pour la plupart des pays de la région. En mars 2021, la tournée réalisée par le ministre des affaires étrangères Wang Yi en Arabie saoudite, à Bahreïn, aux Émirats arabes unis, en Iran, à Oman et en Turquie tend à démontrer la volonté de Pékin de s’affirmer comme le garant de la stabilité et de la sécurité dans cette région. Pékin a notamment multiplié les accords de coopération économique comme celui signé avec l’Iran (400 milliards de dollars d’investissements sur vingt-cinq ans). Elle vise surtout à mettre la Chine en position de chef d’orchestre stratégique du renforcement du dialogue régional. En arrière-plan, elle cherche également à développer des systèmes alternatifs à l’utilisation du dollar dans la région.

À RETENIR
Les pays producteurs d’hydrocarbures doivent accélérer la diversification de leurs économies dans le cadre de la transition énergétique mondiale. Les pays les plus avancés (Émirats arabes unis et Qatar) fournissent de bons exemples de diversification avancée couplée à une montée en puissance de leur soft power au niveau mondial. L’Iran a de son côté une carte à jouer dans sa relation avec ses voisins et avec les États-Unis grâce à la montée en puissance de la Chine dans la région.


L’ENVIRONNEMENT GÉOSTRATÉGIQUE DE L’IRAN
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Défense stratégique de l’Iran
	[image: ]	Principaux pays fournisseurs d’armes

	[image: ]	Portées du missile balistique Shahab 3




FICHE 19
QUEL DÉVELOPPEMENT ÉNERGÉTIQUE EN AFRIQUE ?


Avec 1,34 milliard d’habitants, dont près de 1,12 milliard dans les 48 pays que compose l’Afrique subsaharienne (ASS), l’Afrique est le deuxième continent le plus peuplé. L’ONU prévoit un quasi-doublement de sa population à l’horizon 2050. Continent riche en matières premières énergétiques et minérales, l’Afrique ne représente paradoxalement que environ 3 % du PIB mondial, 2 % des échanges internationaux et sa consommation énergétique par habitant atteint à peine un tiers de la moyenne mondiale. Le développement des infrastructures énergétiques reste fondamental pour assurer le décollage économique de l’ASS qui abrite 75 % de la population n’ayant pas accès à l’électricité au niveau mondial.

LE PARADOXE AFRICAIN

L’Afrique détient environ 7,2 % des réserves mondiales de pétrole, 7 % de celles de gaz et près de 20 % des ressources en uranium. De plus, le continent est riche en métaux entrant dans la composition des technologies bas carbone comme la bauxite (Guinée), le cobalt (République démocratique du Congo) ou le cuivre (Zambie). Dans le secteur pétrolier, les principaux producteurs sont le Nigeria, l’Algérie, l’Angola et la Libye. Depuis près de trente ans, l’Afrique a représenté entre 8 % et 12 % de la production mondiale de pétrole. L’après 11 septembre 2001 a largement profité à l’Afrique pétrolière et la nouvelle donne géopolitique mondiale a favorisé l’émergence du sous-continent africain comme acteur de la diversification énergétique de nombreux pays consommateurs, au premier rang desquels les États-Unis et plus récemment la Chine. L’histoire pétrolière en ASS reste teintée du passé colonial sur le continent. De « chasse gardée » dans les années 1960-1990, l’Afrique est devenue le lieu d’une âpre concurrence entre les principales compagnies pétrolières. L’ASS a enregistré une forte progression de sa production et de ses exportations comparativement à l’Afrique du Nord et le géant nigérian a vu sa suprématie contestée par l’émergence de l’Angola.

C’est l’Afrique de l’Est qui attire l’attention des compagnies pétrolières et gazières.

Toutefois, les pays producteurs africains souffrent tout particulièrement de la faible diversification de leurs économies et de la forte cyclicité des prix des matières premières. Depuis quelques années, l’Afrique de l’Est attire l’attention des compagnies pétrolières et gazières. Les découvertes de pétrole en Ouganda au milieu des années 2000 ont stimulé l’exploration dans la sous-région et la mise à jour de gisements au Kenya. Le principal attrait réside aujourd’hui dans le potentiel gazier enregistré en Tanzanie et surtout au Mozambique. Ce dernier pays recèlerait les troisièmes réserves de gaz du continent africain après le Nigeria et l’Algérie et pourrait devenir un exportateur majeur d’ici à 2030. La Chine investit massivement dans la région et représente près de 60 % des investissements directs étrangers (IDE) en Afrique de l’Est. Le développement de l’activité gazière, reste cependant bridé par le contexte sécuritaire dégradé au Mozambique. La gouvernance future des ressources et les conséquences environnementales de leurs exploitations soulèvent aussi de nombreuses questions.

DÉCOLLAGE AVEC LES ÉNERGIES RENOUVELABLES ?

Atteindre l’objectif d’une Énergie durable pour tous (initiative SE4ALL) souhaité par l’ONU nécessiterait un doublement de la production d’électricité en Afrique. Or, à l’heure actuelle, les montants investis dans les moyens de production électrique ou dans les réseaux sont largement insuffisants et les infrastructures restent vétustes. La production électrique en ASS reste très carbonée (à plus de 70 %), les énergies renouvelables représentent environ 27 % dont une large part d’hydroélectricité, et seule l’Afrique du Sud compte 2 réacteurs nucléaires. Pourtant, le potentiel en énergie renouvelable du sous-continent africain est important, notamment en solaire, en biomasse, en géothermie et en hydraulique. De nombreuses réalisations existent au Kenya pour la géothermie ou au Sénégal pour le solaire, mais le potentiel reste largement inexploité. Le solaire et l’hydroélectricité pourraient aussi être vecteurs de développement et de coopération entre pays voisins. Bénéficiant de l’une des populations les plus jeunes du monde et d’une classe d’entrepreneurs dynamiques, l’ASS possède de nombreux atouts pour faire des énergies renouvelables l’une des clés de son développement futur.

FOCUS

Avec près de 300 milliards de dollars sur les quinze dernières années, l’Afrique subsaharienne est la deuxième région la plus concernée par les investissements réalisés par la Chine à l’étranger. Dès la conférence de Bandung, en 1955, la Chine a affiché sa volonté d’entretenir et de développer des relations poussées avec le continent africain. Si, à partir des années 1980, une certaine « parenthèse » diplomatique a été observée entre ces deux acteurs, les années 2000 ont marqué le renouveau de la politique chinoise en Afrique. Stigmatisées par l’accroissement des échanges de matières premières (pétrole, minerais…), les relations Chine-Afrique sont constituées d’accords économiques très larges et peu transparents, mêlant accords commerciaux, annulations de dettes, hausse de l’aide et construction d’infrastructures. Soucieuse de marquer les esprits des dirigeants et des populations locales, la Chine propose ce type de coopération sans imposer de conditions particulières, à la différence des institutions internationales.

À RETENIR
Continent riche en ressources naturelles et doté d’une population jeune et dynamique, l’Afrique possède un potentiel de développement important. La faible diversification des économies et le manque d’investissements dans le secteur électrique ont pour l’instant bridé l’envol économique de la région. Le potentiel en énergies renouvelables reste encore largement inexploité et pourrait constituer une clé du décollage économique futur.


ÉMISSIONS DE CO2 PAR HABITANT EN AFRIQUE, EN ASIE ET DANS LE MONDE
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FICHE 20
LES ÉMERGENTS ÉNERGÉTIQUES EN AMÉRIQUE LATINE


Le continent latino-américain est la région la moins émettrice de CO2 au niveau mondial, devant l’Afrique. Cette réalité s’explique principalement par une électricité générée à plus de 65 % par les énergies renouvelables, dont une large part d’hydroélectricité. Les dynamiques énergétiques nationales sont toutefois très hétérogènes entre le Venezuela, premier détenteur de réserves de pétrole au monde mais en proie à une crise économique sans précédent, le Brésil, premier producteur d’hydrocarbures de la région et les émergents gaziers comme l’Argentine, la Colombie et le Pérou.

CONTRASTES BRÉSILIENS

Depuis l’élection de Jair Bolsonaro en 2019, le Brésil suscite de nombreuses interrogations sur la scène géopolitique mondiale. Par sa superficie – plus de 16 fois la France –, son poids démographique – 5e rang mondial – et sa dynamique économique des années 2000, le Brésil, a marqué de son empreinte la scène énergétique de ce début de XXIe siècle. Le pays est actuellement le 8e producteur mondial de pétrole et a dépassé le Venezuela dès 2015. Le triplement de la production pétrolière brésilienne depuis 2000 a été favorisé par une politique volontariste du gouvernement débutée à la fin des années 1990 et par la montée en puissance de la compagnie nationale Petrobras qui a accéléré l’exploration et le développement des réserves nationales off-shore. Les découvertes réalisées en 2006-2007 ont confirmé les potentialités de développement pétrolier et ont considérablement transformé la vision du secteur par les investisseurs internationaux. Elles ont favorisé l’affirmation technologique de Petrobras qui dans ces gisements très profonds. Seule ombre au tableau, le scandale de corruption lié à la compagnie nationale, qui a provoqué l’arrestation de personnalités économiques et politiques dont l’ancien président Lula Da Silva.

Le Brésil se rêve en géant des énergies renouvelables.

Le Brésil est sur le devant de la scène internationale pour son potentiel pétrolier mais les énergies renouvelables occupent une place prépondérante dans son mix électrique. La génération d'électricité est l'une des moins carbonées au monde (à plus de 83 % renouvelable en 2020). La géographie diversifiée du Brésil lui confère le deuxième plus grand potentiel pour la production d’hydroélectricité après la Chine. Le Brésil fait parti des pays ayant investi dans le nucléaire civil et possède deux réacteurs nucléaires opérationnels. Il détient ressources et compétences sur de nombreux segments de la chaîne de valeur de la filière nucléaire. Et dispose aussi d’un avantage marqué en matière d’approvisionnement, puisqu’il possède les septièmes ressources d’uranium au monde (environ 5 % du total). Pays riche en ressources naturelles agricoles (café, soja…) et en métaux (bauxite, minerai de fer, niobium…), le géant brésilien dispose d’un potentiel pluriel d’affirmation sur les marchés internationaux. Pionnier des biocarburants, le pays cherche désormais à attirer les investissements internationaux dans les filières du solaire et de l’éolien. Le Brésil se rêve ainsi en géant des énergies renouvelables d’Amérique latine.

DES SITUATIONS CONTRASTÉES

Le Venezuela enregistre une crise politique sans précédent, alimentée, depuis 2017, par les sanctions économiques américaines. Les États-Unis ont décrété un embargo sur l’achat de pétrole à la compagnie nationale PDVSA et limitent l’accès aux financements internationaux pour le pays suite à la réélection contestée de Nicolás Maduro. Dépendant à plus de 95 % des exportations de pétrole, le modèle vénézuélien n’en finit pas de rentrer en crise. La déliquescence de l’appareil de production a provoqué une division par 3 de la production pétrolière depuis 2009 à moins d’1 million de barils par jour. L’expansion de la production gazière dans les autres émergents d’Amérique latine (Argentine, Colombie…) et le potentiel en ressources nécessaires aux technologies bas carbone (cuivre, lithium…) au Chili, en Bolivie et en Argentine font du continent une région fondamentale à explorer dans la dynamique énergétique mondiale actuelle.

FOCUS

Dès 1975, le Programme Pro-alcool a été lancé par le gouvernement brésilien. Largement dépendant des importations de pétrole pour sa consommation, le Brésil a entrepris son premier programme de production de biocarburants (transformation de la canne à sucre en bioéthanol). Outre la volonté affichée de réduire sa facture pétrolière, ce programme visait aussi à libérer les principaux producteurs de canne à sucre des contraintes de volatilité des prix du sucre sur les marchés internationaux. Diverses mesures fiscales ont été introduites à cette période (subvention à la production, subvention à l’achat de véhicules, taux d’intérêt préférentiels…). Écorné durant les années 1980 par un contexte économique et énergétique peu favorable (prix du pétrole bas), le programme a retrouvé une dynamique vigoureuse au cours des années 2000. Aujourd’hui, le Brésil est le deuxième consommateur et le deuxième producteur mondial de bioéthanol. Il dispose du biocarburant le plus compétitif au monde, en raison du faible coût de sa main-d’œuvre.

À RETENIR
Avec les deuxièmes réserves de pétrole au monde derrière le Moyen-Orient, l’Amérique latine est un continent incontournable sur la scène énergétique mondiale. La crise structurelle observée au Venezuela ne doit pas occulter la montée en puissance du géant énergétique brésilien. L’Amérique latine possède de nombreux atouts (potentiel en énergies renouvelables, métaux nécessaires à la transition énergétique) pour affronter les problématiques énergétiques mondiales futures.


PRODUCTION DE BIOCARBURANTS AU BRÉSIL ET AUX ÉTATS-UNIS ET PART DE L’AMÉRIQUE DU SUD DANS LA PRODUCTION MONDIALE DE BIOCARBURANTS
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PARTIE 3
RÉGULATIONS ÉCONOMIQUES
ET INSTITUTIONNELLES



FICHE 21
L’OPEP OU LA NÉCESSITÉ DE SE RÉINVENTER


Avec 70 % des réserves mondiales de pétrole et une part dans la production mondiale actuelle estimée à 36 %, l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) reste un marqueur politique, géopolitique et économique des années 1970. Si les tentatives de cartellisation des marchés des matières premières ont été nombreuses (cuivre avec le Cipec, bauxite avec l’IBA…), l’Opep apparaît comme la seule organisation à avoir survécu à la vague de libéralisation des marchés réalisée dans les années 1980. Avec la dynamique de transition énergétique mondiale et un retour marqué des États-Unis dans le grand jeu pétrolier mondial, l’Opep vit de profondes transformations internes et externes qui la forcent à se réinventer.

UN CARTEL DISPARATE

La création de l’Opep à Bagdad, en septembre 1960, par l’Arabie saoudite, l’Iran, l’Irak, le Koweït et le Venezuela fait suite à la montée des revendications des pays producteurs de pétrole depuis la Seconde Guerre mondiale. Elle est une réaction aux baisses de prix de rachat du pétrole par les majors internationales dans les années 1950, comme l’a été la création des sociétés nationales par les pays producteurs (Nioc en Iran en 1954, KNPC au Koweït en 1960…). Dans les années 1960, l’Opep structure son action autour de trois thématiques : contrôle des prix, harmonisation de la fiscalité pétrolière et niveau de production des pays membres. L’Opep affirme son pouvoir de marché avec l’embargo décrété en 1973, qui donne lieu au premier choc pétrolier de 1973-1974. Cette période sera suivie d’épisodes douloureux : contre-choc pétrolier de 1986, crise asiatique de 1997, effondrement des prix en 2014 et début 2020. La diversité des membres du cartel empêche une réelle discipline au sein de l’Opep. Depuis sa création, cette dernière est composée de pays très hétérogènes en matière de réserves ou de production pétrolières, et en termes démographique, économique et social. Ces caractéristiques influencent le comportement de production des pays membres, ainsi que la propension des États à se diversifier ou à redistribuer la rente pétrolière. L’Opep souffre aussi d’une absence de mécanismes de compensation entre les différents membres (caisse de redistribution) ou d’incitations à respecter les quotas.

DE L’OPEP À L’OPEP+

La capacité de survie de l’Opep dépendra de sa capacité d’adaptation.

Avec l’accord de Vienne de décembre 2016, le paysage pétrolier mondial est transformé par le rapprochement entre les pays de l’Opep et dix pays producteurs (Russie, Mexique, Kazakhstan, Azerbaïdjan, Bahreïn, Brunei, Malaisie, Oman, Soudan et Soudan du Sud). Cette alliance baptisée Opep+ vise à encadrer la production pétrolière mondiale de manière plus large en portant ses parts de marché à plus de 50 % du total mondial. Ce mouvement a entraîné un rebond des prix du pétrole de leur niveau moyen de 43 dollars le baril en 2016 à environ 64 dollars en 2019. L’année 2020 a profondément transformé le paysage pétrolier mondial, notamment la coopération entre les pays de l’Opep+. Incapables dans un premier temps d’approfondir la collaboration commencée en 2016 dans le nouveau contexte initié par la pandémie de la Covid-19 (effondrement de la demande et des prix), l’Arabie saoudite et la Russie se sont lancées dans une concurrence agressive. L’Opep+ a trouvé un nouvel accord historique quelques semaines plus tard, largement supportée par l’Arabie saoudite et la Russie. Les principaux leaders de l’Opep+ ont pour objectif de briser le triumvirat Arabie saoudite-États-Unis-Russie en provoquant une réduction de la production de pétrole non conventionnel aux États-Unis dont les coûts de production sont sensiblement supérieurs à ceux de ses deux compétiteurs. Dans un contexte marqué par des transformations structurelles à l’avenir (pic anticipé de la demande à l’horizon 2030-2040), la capacité de survie de l’Opep dépendra de sa capacité d’adaptation. Elle pourrait avoir à gérer le possible retour de la production iranienne sur les marchés internationaux et, à plus long terme, celui de la Libye ou du Venezuela. Une autre voie consisterait à transformer radicalement l’Opep en une agence internationale de l’énergie des pays du sud, plus centrée sur les énergies renouvelables et sur les questions de diversification économique de ses pays membres.

FOCUS

Si l’Opep est un objet économique par nature, visant à stabiliser le marché pétrolier, sa dimension politique reste fondamentale. Elle est composée d’États dont les antagonismes se sont révélés historiquement très violents (guerre Iran-Irak entre 1980 et 1988 ; invasion du Koweït par l’Irak en août 1990…) et dont les rivalités actuelles (Arabie saoudite-Iran ; Arabie saoudite-Qatar) ont forgé ou forgent encore de nombreuses décisions. L’Opep a su s’accommoder dans de nombreux cas des relations conflictuelles entre ses pays membres et reste encore attractive. Organisation ouverte, l’Opep a ainsi enregistré l’adhésion de l’Angola (2007), de la Guinée équatoriale (2017) et du Congo (2018) ; le retour du Gabon en 2016 après son départ en 1995, mais également les départs de l’Indonésie (2016), du Qatar (2019) et de l’Équateur (2020).

À RETENIR
Acteur majeur de la géopolitique pétrolière et de ses évolutions, l’Opep est à un tournant. Le contexte de décarbonation mondial et la diminution anticipée de la demande pétrolière la forcent à s’adapter à un nouvel environnement moins porteur. La création de l’Opep+, avec notamment le rapprochement avec la Russie, visait à contrebalancer le retour en force des États-Unis sur le marché pétrolier. À moyen terme, une transformation structurelle sera nécessaire pour affronter la problématique de diversification économique des pays membres.


COMPOSITION DES PAYS DE L’OPEP AU 31 JANVIER 2021


	Pays
	Population (en millions)
	Production en 2020 (en million de barils par jour)
	Part dans la production mondiale en %
	Part dans les réserves mondiales en %
	Ratio réserves sur production en années
	Date d’entrée dans l’Opep

	Algérie
	43
	1,33
	1,50 %
	0,70 %
	22,5
	1969

	Angola
	30,81
	1,32
	1,50 %
	0,50 %
	15,8
	2007

	Arabie Saoudite
	33,7
	11,03
	12,50 %
	17,20 %
	68,9
	1960

	Congo (Brazzaville)
	5,24
	0,30
	0,30 %
	0,20 %
	24,1
	2018

	Gabon
	2,11
	0,20
	0,20 %
	0,10 %
	25,1
	2016

	Guinée Équatoriale
	1,3
	0,16
	0,20 %
	0,10 %
	16,7
	2017

	Irak
	38,43
	4,11
	4,70 %
	8,40 %
	83,1
	1960

	Iran
	81,8
	3,08
	3,50 %
	9 %
	120,6
	1960

	Koweït
	4,13
	2,68
	3,00 %
	5,9 %
	92,8
	1960

	Libye
	1,76
	0,39
	0,40 %
	2,8 %
	107,9
	1962

	Nigeria
	195,9
	1,79
	2,00 %
	2,10 %
	48
	1971

	E.a.u
	9,63
	3,65
	4,10 %
	5,60 %
	67
	1967

	Venezuela
	28,87
	0,54
	0,60 %
	17,50 %
	ND
	1960

	Opep
	476,68
	30,63
	34,60
	70,10 %
		1960




FICHE 22
UNE GOUVERNANCE MONDIALE DES MARCHÉS ÉNERGÉTIQUES ?


Il n’existe pas à proprement parler d’organisation mondiale de l’énergie représentant les intérêts de l’ensemble des acteurs (pays exportateurs ou importateurs, entreprises publiques ou privées) sur l’ensemble des marchés (électricité, gaz, pétrole…). Historiquement, sur le marché pétrolier par exemple, c’est un enchaînement de systèmes qui a structuré l’architecture du marché mondial en fonction des rapports de force dominants. Ainsi, dans les années 1970, l’Opep s’est substituée au cartel international des sept sœurs de l’entre-deux-guerres pour imposer ses prix avant d’être elle-même remise en cause par la libéralisation des marchés au début des années 1980. Les questions de gouvernance sont pourtant centrales tant les problématiques énergétiques sont liées à la géopolitique (nationalisme, souveraineté, conflits…), à l’économie (transport, prix…) et aux enjeux environnementaux. Aujourd’hui, la gouvernance se concrétise à travers une mosaïque d’institutions aux objectifs variés, en pleine évolution face aux transformations survenues depuis les années 2000.

DES ORGANISATIONS MULTIPLES...

Le secteur énergétique est aujourd’hui organisé par les marchés internationaux, les réglementations nationales et les institutions représentatives des intérêts des acteurs. Il existe un ensemble de structures internationales pourvoyeuses de règles ou de normes relatives aux marchés et aux échanges d’énergie. Dans ce cadre, les organisations internationales, comme l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ou les bourses de matières premières, jouent un rôle structurant pour les opérations des acteurs. Les institutions spécifiques au secteur énergétique, quant à elles, fonctionnent généralement en silo et sont parfois très spécialisées, comme l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). Créée en 1974 à la suite du premier choc pétrolier par les principaux pays consommateurs des pays de l’OCDE pour contrebalancer la montée en puissance de l’Opep, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) a été durant plus de deux décennies centrée sur les questions de sécurité énergétique et plus particulièrement sur le pétrole. Chacun des 31 pays membres doit remplir deux conditions. D’une part, il doit détenir des stocks représentant au moins 90 jours d’importations nets. D’autre part, ces stocks doivent pouvoir être mobilisés rapidement pour une action collective sur le marché dans le cadre du mécanisme coordonné de réponse d’urgence institué en 1979. Ce dernier a été utilisé cinq fois dans l’histoire (1991, 2005, 2011 et deux fois en 2022).

L’AIE a élargi son champ d’analyse aux questions climatiques.

Parallèlement à ces institutions, au cours du XXe siècle ont été créés organisations, forums et initiatives, favorisant le dialogue entre les acteurs du secteur ou entre les pays, comme le Conseil mondial de l’énergie, le Forum international de l’énergie ou l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).

ET EN ÉVOLUTION

La prégnance des questions environnementales a favorisé la création, en 2009, de l’Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA). Cette organisation, composée de 167 États en 2021, œuvre à la coopération sur les questions de transition énergétique et la promotion des énergies renouvelables. La dynamique de consommation dans les pays émergents et plus particulièrement en Asie a poussé l’AIE à mettre en place des accords d’associations avec 8 autres pays dont la Chine et l’Inde. Focalisée sur les questions liées aux hydrocarbures à sa création, l’AIE a développé une expertise multi-énergies, élargi son champ d’analyse aux questions climatiques et aux technologies bas carbone et souhaite apparaître comme l’organisation phare du monde de l’énergie. En mai 2021, elle a appelé à ne plus investir dans les projets pétroliers et gaziers dans un rapport rédigé pour la COP26. Si le débat entre partisans d’une structure unique et partisans d’institutions différenciées n’est pas tranché, le secteur de l’énergie est traversé par des défis globaux. Le réchauffement climatique, le nationalisme, la diplomatie des ressources et la montée en puissance des compagnies nationales des pays producteurs invitent à réfléchir à un système de gouvernance global de l’énergie rassemblant l’ensemble des acteurs. La concurrence institutionnelle entre l’AIE et l’IRENA pourrait contribuer à définir la gouvernance énergétique mondiale.

FOCUS

Alors qu’on enregistre de nombreuses organisations internationales et intergouvernementales plus ou moins spécialisées sur les questions énergétiques, il n’existe pas à proprement parler d’organisation internationale pour les minerais et les métaux. Les problématiques relatives à ces derniers n’ont d’ailleurs pas été évoquées durant la COP26 à Glasgow. Pourtant, les minerais métalliques ont vu leurs extractions multipliées par 3,5 au niveau mondial, en raison de la demande en infrastructures, en biens d’équipements industriels ou de consommation et des investissements réalisés dans les énergies renouvelables. Au regard de la hausse de la demande prévisible en métaux et de leur importance dans la transition énergétique, ces matériaux pourraient constituer de nouveaux espaces de compétition et de conflits. La création d’une organisation internationale dédiée permettrait d’ouvrir un espace de dialogue entre producteurs et consommateurs de métaux et pourrait amener de nouveaux espaces de coopération face à l’urgence climatique. Les producteurs de minerais et de métaux pourraient notamment dialoguer avec les pourvoyeurs de technologies bas carbone pour la création d’accords gagnant-gagnant.

À RETENIR
Il n’existe aujourd’hui aucune organisation mondiale de l’énergie rassemblant les intérêts de l’ensemble des acteurs sur l’ensemble des marchés. Les organisations en place sont nombreuses et affichent des objectifs variés (fourniture de statistiques, mise en relation des acteurs, production de normes, coopération, scénarios prospectifs). Face aux nombreux défis globaux, notamment sur les questions environnementales, les interrogations relatives à l’établissement d’une structure internationale unique restent posées.


EXEMPLES D’INSTITUTIONS DU SECTEUR DE L’ÉNERGIE

		Création
	Membres
	Objectifs
	Statut
	Outils de régulation

	Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA)
Siège : Vienne
	1957
	175
		Promouvoir des technologies nucléaires sûres, sécurisées et pacifiques.


	Agence autonome de l’ONU
	
	Agence pour l’énergie nucléaire (AEN)
Siège : Boulogne-Billancourt
	1958
	34, partenariats stratégiques avec la Chine et l’Inde
		Échange d’informations sur le nucléaire


	Organisation intergouvernementale de l’OCDE
	
	Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP)
Siège : Vienne
	1960
	13 pays
		Coordonner et unifier les politiques pétrolières de ses pays membres et assurer la stabilisation des marchés pétroliers afin de garantir un approvisionnement efficace, économique et régulier des consommateurs en pétrole, un revenu régulier aux producteurs et un rendement équitable des capitaux pour ceux qui investissent dans l’industrie pétrolière


	Organisation intergouvernementale
		Établissement de quotas de production par pays membre



	Agence internationale de l’énergie (AIE)
Siège : Paris
	1974
	31 membres, accords d’association avec l’Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Maroc, Singapour et la Thaïlande
		Initialement : aider la coordination d’une réponse collective aux dysfonctionnements du marché pétrolier

	Élargissement : sécurité énergétique, développement économique et protection de l’environnement

	Recommandations de politiques énergétiques sur l’ensemble des marchés et des technologies

	Élaboration de scénarios de transition énergétique

	Plate-forme de dialogue


	Organisation intergouvernementale de l’OCDE
		Surveillance des marchés et statistiques détaillées

	Programme international de l’énergie : chaque pays membre doit détenir des stocks représentant au moins 90 jours d’importations nets

	Mécanisme coordonné de réponse d’urgence



	Agence internationale pour les énergies renouvelables (IRENA)
Siège : Abu Dhabi
	2009
	167
		Promouvoir la généralisation des technologies bas carbone dans une optique de développement soutenable et la coopération technologique entre ses membres

	Recommandations de politiques énergétiques sur les marchés et les technologies bas carbone


	Organisation intergouvernementale
	
	Conseil mondial de l’énergie (WEC)
Siège : Londres
	1924
	Comités nationaux dans près de 100 pays
		Participer aux débats sur les enjeux énergétiques mondiaux et régionaux, sur les analyses et les solutions, publication de rapports synthétiques


	Organisation à but non lucratif et non gouvernementale, agréée par l’ONU
	
	Forum international de l’énergie (IEF)
Siège : Ryad
	1991
	70
		Promouvoir le dialogue sur les questions de sécurité énergétique entre consommateurs et producteurs


	Organisation multilatérale de dialogue
	



FICHE 23
VERS DES COMPAGNIES ÉNERGÉTIQUES MONDIALES


Régulièrement sous le feu de l’actualité, les majors internationales ou IOC (BP, Chevron, ExxonMobil, Eni, Royal Dutch Shell, TotalEnergies) représentaient, en 2019, un chiffre d’affaires cumulé d’environ 1 300 milliards de dollars mais seulement 13 % de la production mondiale de pétrole et 12 % des réserves existantes. Dominantes sur l’ensemble des segments de la chaîne de valeur pétrolière (exploration et production, raffinage, transport et distribution) jusqu’au milieu des années 1960, les compagnies pétrolières internationales (IOC) ont observé le poids grandissant des compagnies nationales (NOC) des pays producteurs. Elles font face aujourd’hui à des défis dans le cadre de la transition énergétique mondiale. Certaines ont opté pour une stratégie de diversification pour se transformer en compagnies énergétiques globales.

DES SEPT SŒURS AUX PREMIÈRES TENTATIVES D’ADAPTATION DU MODÈLE

Si la Première Guerre mondiale a mis en évidence le caractère stratégique du pétrole, elle a provoqué une vague d’investissements des compagnies pétrolières aboutissant à une concurrence féroce et à un effondrement des prix. En réaction, la Standard Oil of New Jersey (devenue Exxon), l’Anglo-Persian Oil Company (devenue BP) et la Royal Dutch Shell ont signé en 1928 l’accord d’Achnacarry*. Ce dernier stipulait ouvertement un partage des marchés et des informations de production et des nouvelles modalités de détermination des prix. Cet accord, assimilé à l’acte de naissance officiel du cartel des sept sœurs, a été signé par la suite par la Standard Oil of New York (devenue Mobil Oil), la Standard Oil of California (devenue Chevron), Gulf Oil et Texaco.Il a permis à ces majors de contrôler la quasi-totalité de la production pétrolière mondiale, plus de 70 % du raffinage et l’essentiel des réseaux de distribution entre 1945 et 1970. Les ruptures qui ont suivi (affirmation de l’Opep et premier choc pétrolier, nationalisation des ressources dans les pays producteurs) ont obligé les majors à faire évoluer leur modèle économique. Elles ont alors cherché de nouvelles sources de pétrole, développé des accords de concessions ou de partages de production avec les nouveaux États rentiers. Certaines se sont lancées dans une diversification timide dans le gaz ou dans d’autres segments énergétiques (charbon, géothermie, nucléaire, uranium). Avec le retournement des prix au milieu des années 1980 (contre-choc pétrolier), une nouvelle page s’est ouverte, marquée par une forte rationalisation des activités, des coûts et des emplois. La crise asiatique de 1997, l’effondrement des prix du pétrole et la sous-valorisation boursière des majors les ont forcées à un vaste mouvement de fusions-acquisitions à la fin des années 1990, d’où la création des grands groupes actuels. Non propriétaires des ressources qu’elles exploitent, les majors conservent encore des atouts technologiques, une expérience internationale de la gestion de grands projets malgré la montée en compétences des NOC, et une certaine maîtrise des segments du raffinage et de la chimie, malgré la concurrence affichée des NOC.

S’ADAPTER… OU PAS ?

Depuis une décennie, les majors font face à un trilemme : obligation de maintenir en partie le cœur de leur activité afin de ne pas disparaître, continuer à rémunérer leurs actionnaires et investir dans la transition énergétique. La forte volatilité des prix du pétrole, le besoin de transparence sur leurs activités (caractère éthique de certains investissements), les pressions sur le système bancaire international pour ne plus financer d’activités carbonées, la pression publique ou actionnariale, leur faible attractivité auprès des diplômés et le pic prévisible de demande en pétrole les ont ainsi obligées à réaliser un mouvement de diversification. Les majors européennes (BP, Royal Dutch Shell et TotalEnergies) sont beaucoup plus avancées sur ce sujet que leurs homologues américaines, avec des investissements dans le solaire, l’éolien, les batteries ou la distribution de gaz et d’électricité, même si ceux-ci ne représentent actuellement que quelques pourcents de leur chiffre d’affaires. Les compagnies américaines sont mieux pourvues en réserves en hydrocarbures et tardent à investir dans la transition énergétique. Les compagnies européennes ambitionnent de devenir des majors globales de l’énergie. Le contexte d’incertitude créé par la transition énergétique et le réchauffement climatique pourraient créer les conditions pour une nouvelle vague de fusions des acteurs.

FOCUS

Face aux accusations de monopole contre la Standard Oil Company de John. D. Rockefeller, la loi antitrust de 1890 (Sherman Act) a été promulguée par le président américain Benjamin Harrison. Ce n’est toutefois que sous la présidence de Theodore Roosevelt, en 1906, qu’une nouvelle action en justice est menée. Elle dure cinq ans et aboutit en 1911 à son démantèlement en plus de 30 entités. Parmi elles, la Standard Oil of New Jersey (devenue Exxon en 1972) récupère près de 50 % des actifs totaux du groupe et la Standard Oil of New York (devenue Mobil Oil) près de 10 %. Cet ensemble fusionne en 1998 pour donner naissance au deuxième groupe pétrolier mondial actuel ExxonMobil. De son côté la Standard Oil of California (devenue Chevron en 1984) fusionne avec Texaco en 2005. Enfin, la Standard Oil of Indiana (devenue AMOCO) fusionne avec BP en 1998. Pures héritières de l’empire Rockefeller, ExxonMobil et Chevron-Texaco ont évoqué dès 2020 leur fusion. Si cette opération n’a pas abouti, elle est le signal d’une possible consolidation du secteur pétrolier au vu de la période d’incertitude portée par la transition énergétique.

À RETENIR
Les majors internationales sont aujourd’hui à la croisée des chemins. La réticence du système bancaire international à financer les activités carbonées, la pression publique et celle des investisseurs privés, ainsi que la perspective d’un pic de demande sont autant de facteurs qui obligent les majors à se transformer. Un mouvement de diversification est observable pour certaines d’entre elles vers les énergies renouvelables, afin de devenir des compagnies énergétiques globales.


CHRONOLOGIE DU MARCHÉ DU PÉTROLE ET DES COMPAGNIES PÉTROLIÈRES INTERNATIONALES (IOC) ET NATIONALES (NOC)
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FICHE 24
EN FINIR AVEC LE FINANCEMENT DES ÉNERGIES FOSSILES


En mai 2021, selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), dans son rapport Zéro émission nette : une feuille de route pour le système énergétique global, l’atteinte de la neutralité carbone au niveau international nécessite de ne plus investir dans de nouveaux projets liés aux énergies fossiles. En parallèle, les ministres de l’environnement du G7 (Allemagne, Canada, France, États-Unis, Italie, Japon, Royaume-Uni) s’engageaient à faire disparaître les soutiens gouvernementaux aux projets internationaux de production d’électricité à base de charbon. Plus largement, les questions relatives aux financements des projets énergétiques par les principaux acteurs financiers mondiaux (banques et assurances) sont au cœur de la problématique du réchauffement climatique.

LE FINANCEMENT DES ÉNERGIES FOSSILES

Entre 2016 et 2021, les 60 plus importantes banques internationales privées ont financé à hauteur de 4 600 milliards de dollars les 2 300 entreprises du secteur des énergies fossiles selon le rapport Banking on Climate Chaos publié par six ONG internationales. Ainsi, malgré l’urgence climatique, les industriels du secteur restent largement financés sous forme de prêts ou d’émissions d’actions ou d’obligations par les différentes banques mondiales pour leurs activités courantes ou le financement de nouveaux projets. Pourtant, de nombreuses études stipulent que le monde devra laisser inexploité près de 60 % des réserves mondiales de pétrole et de gaz et 90 % de celles de charbon pour limiter le risque climatique. S’ils ont diminué de près de 10 % entre 2019 et 2021, en raison de la pandémie de Covid-19, les financements bancaires aux énergies fossiles s’établissent autour de 750 milliards de dollars en 2021. Pour les acteurs privés recensés, quatre banques américaines pointent aux quatre premières places (JP Morgan Chase, Citi, Wells Fargo et Bank of America). Ensemble, elles concentrent plus de 25 % des financements et la seule JP Morgan Chase plus de 8 %. Les principales banques européennes du Top 30 ont représenté plus de 20 % des financements, suivies par les banques canadiennes (15 %), chinoises (12 %) et japonaises (9 %). Les banques françaises (BNP Paribas, Société Générale, Crédit Agricole et Natixis) ont financé le secteur des énergies fossiles à hauteur de 349 milliards de dollars, soit environ 8 % du total sur la période 2016-2021. Leur financement a presque doublé entre 2016 et 2020, pour s’établir à 86 milliards de dollars, avant de retomber autour de 45 milliards de dollars en 2021. Et elles sont les seules, avec certaines banques japonaises ou chinoises, à avoir enregistré une progression entre 2019 et 2020.

LE CHARBON D’ABORD

Les transformations structurelles restent limitées.

La question du financement des compagnies du secteur et des nouveaux projets relatifs aux énergies fossiles constitue une problématique fondamentale face à l’urgence climatique. Le charbon est particulièrement ciblé. En effet, avec 35 % de l’électricité mondiale produite à base de charbon, ce secteur constitue la pierre angulaire des actions de lutte contre le réchauffement climatique. Environ 212 institutions bancaires d’importance mondiale, notamment françaises et européennes, ont déjà annoncé des plans de sortie ou de limitation du financement du charbon. Les grands assureurs mondiaux commencent à refuser les projets sur le charbon. Mais, on dénombrait encore près de 25 milliards de dollars de financement pour les seules mines de charbon en 2020, notamment de la part des 13 plus importantes banques chinoises qui représentent 80 % des financements sur ce seul secteur. Les actions des ONG se tournent désormais vers la nécessité d’exclure de tout financement bancaire les projets sur le pétrole non conventionnel (sables bitumineux…) et sur des zones spécifiques à fort impact écologique (Arctique). Si les institutions financières commencent à craindre les effets réputationnels ou les pressions actionnariales, les transformations structurelles restent limitées. Pourtant, comme les acteurs énergétiques, les acteurs financiers restent très exposés aux questions du changement climatique. En tant que financeurs, elles sont susceptibles d’avoir à leurs bilans des actifs qui deviendraient non rentables dans le cadre de la transition énergétique mondiale (actifs échoués) ou des engagements auprès d’entreprises confrontées à des transformations majeures de leur modèle économique.

FOCUS

Les actifs échoués sont un sujet de préoccupation des acteurs depuis près de dix ans. Ce sont des investissements réalisés qui risquent de ne pouvoir être rentabilisés sur leur durée de vie initiale en raison de changements réglementaires ou de contraintes de marchés issues de nouvelles politiques climatiques. L’urgence climatique impose de laisser dans le sous-sol des réserves d’hydrocarbures existantes et les plans de production ne devraient pas être réalisés ; les centrales à charbon devraient être fermées avant leur fin de vie. Les actifs échoués existent dans toute l’économie (amont pétrolier et gazier, électricité, industrie, construction) et ont été estimés à environ 10 000 milliards de dollars au niveau mondial à l’horizon 2050 en cas de déploiement massif des énergies renouvelables dès la décennie 2020. Ils pourraient atteindre près de 21 000 milliards de dollars si les acteurs continuent les politiques actuelles, l’inaction à court terme provoquant la mise en place d’actions plus drastiques et coûteuses dans le futur.

À RETENIR
Dans le contexte de transition énergétique mondiale, la question des investissements et du financement des énergies fossiles est cruciale. En effet, les principales banques mondiales sont toujours friandes de ces financements et, hors charbon, la sortie progressive du secteur des énergies fossiles reste limitée. Pourtant, la finance demeure un acteur clé et son inaction pèserait à la fois sur la lutte contre le réchauffement climatique et sur le secteur bancaire lui-même, largement exposé aux conséquences du réchauffement climatique.


FINANCEMENT BANCAIRE DANS LES ÉNERGIES FOSSILES ENTRE 2016 ET 2021 (12 PREMIÈRES BANQUES MONDIALES)
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FICHE 25
LES COMPAGNIES NATIONALES, FUTURES REINES DES MARCHÉS ?


Elles s’appellent Saudi Aramco (Arabie saoudite), Sinopec et CNPC (Chine), Gazprom et Rosneft (Russie), Petrobras (Brésil), PDVSA (Venezuela). Totalement publiques ou détenues à plus de 50 % par les États, les compagnies nationales (NOC) détiennent la majorité des réserves mondiales de pétrole et de gaz et assurent environ les deux tiers de la production. Certaines se positionnent déjà aux premières places des classements internationaux en chiffres d’affaires ou de profits et sont devenues les rivales des compagnies internationales (IOC).

DES ACTEURS MULTIPLES

Né de la nationalisation des actifs pétroliers au Mexique en 1938, Pemex a été pionnier dans le modèle de construction des NOC. La volonté des États de se réapproprier leurs ressources et les mouvements d’indépendance dans les années 1960 et 1970 ont été les véritables catalyseurs de la création des principales NOC actuelles : Sonatrach en Algérie (1963), Sonangol en Angola (1976), NNPC au Nigeria (1977) et Saudi Aramco en Arabie saoudite nationalisée partiellement à partir de 1972. Certaines sont de véritables compagnies opérationnelles quand d’autres servent plutôt d’intermédiaires entre les IOC et l’État pour collecter les revenus ou réaliser les contrats. Contrairement aux IOC, dont les objectifs sont centrés sur la maximisation du profit et la valeur actionnariale, ceux des NOC sont beaucoup plus diversifiés. Ainsi, ces dernières peuvent contribuer aux budgets nationaux (de quelques pourcents à la totalité), à la mise en place de systèmes de subventions ou de programmes sociaux ciblés. Les NOC sont aussi dans certains cas de larges pourvoyeuses d’emplois nationaux, soit pour une large part de la population comme en Chine, soit pour des publics ciblés (élite nationale, syndicats influents, personnalités politiques…). Les NOC sont multiples, certaines poursuivant des stratégies de rentabilité économique très proches des IOC (Equinor en Norvège) en contribuant à des objectifs collectifs, d’autres au contraire favorisant la constitution de rentes.

L’INTERNATIONALISATION

Ce mouvement s’est accompagné d’une montée en gamme technologique.

Malgré l’accélération de la création des NOC dans les années 1970, le secteur pétrolier a vécu pendant près de trois décennies sur un modèle de dépendance (ou de complémentarité) basé sur l’adage « Les NOC ont les ressources en hydrocarbures, les IOC ont les marchés et la technologie ». Ce modèle justifiait (et justifie encore dans certains cas) l’intérêt partagé de ces deux types d’acteurs à travailler conjointement. Toutefois, depuis le début des années 2000, la montée des nationalismes pétroliers ou gaziers dans certains pays (Russie, Venezuela), les investissements réalisés par les NOC dans l’aval de la chaîne de valeur (raffinage, pétrochimie) et l’internationalisation progressive d’une partie d’entre elles, ont redistribué les cartes. Ce mouvement s’est accompagné d’une montée en gamme technologique importante. Si les IOC conservent encore des avantages technologiques ou logistiques, des avantages dans la gestion de grands projets ou la capacité de mobiliser une diversité de compétences ou de financements, elles sont largement concurrencées par les NOC. L’internationalisation des NOC concerne aujourd’hui principalement la Chine, l’Inde, la Russie et, dans une moindre mesure, le Brésil. Objets de projection de puissance à l’étranger, bras armés d’une diplomatie nationale ou répondant à des objectifs de sécurité énergétique, les stratégies des NOC à l’étranger sont multiples. La transformation de l’industrie pétrolière chinoise à la fin des années 1990 est symptomatique de ce mouvement. La constitution des trois champions nationaux (CNOOC, CNPC et Sinopec) dans les années 1980, suivie d’une rationalisation poussée du secteur la décennie suivante ont été accompagnées d’une stratégie d’internationalisation marquée. Celle-ci a amélioré la sécurisation des approvisionnements chinois à l’étranger, en confrontant ses compagnies à la concurrence internationale. La mue technologique chinoise lui a permis de travailler sur les terrains traditionnels des IOC, notamment en Afrique ou au Moyen-Orient. Les transformations faites par les NOC ne les préserve toutefois pas, comme les IOC, des défis liés à la décarbonation mondiale. Encore peu diversifiées dans les énergies bas carbone ou dans certains segments non encore matures, elles devront réaliser des transformations majeures à l’avenir.

FOCUS

On distingue les notions de réserves et de ressources pétrolières. Les ressources correspondent à des quantités contenues dans la croûte terrestre, récupérables ou non. La littérature économique retient plutôt la notion de réserves, subdivisée en trois catégories. La première est celle des réserves prouvées 1P ou P90 que l’on peut produire selon les conditions économiques (prix actuel du marché) et technologiques actuelles. Elles sont sûres à 90 %, ces chiffres sont publiés et audités. On trouve ensuite les réserves probables (2P ou P50), sûres à plus de 50 %. Elles ne sont pas publiées par les producteurs, mais peuvent être considérées dans les décisions d’investissements et pour leur financement. Enfin, on trouve les réserves possibles, sûres à 10 % (3P ou P10) et généralement considérées comme la part du rêve.

À RETENIR
Les compagnies nationales (NOC) sont des acteurs puissants de la scène énergétique mondiale. Détentrices de la majeure partie des réserves et de la production, elles sont montées en puissance dès la fin des années 1990 et peuvent concurrencer les compagnies internationales sur leurs marchés. Certaines ont opéré un vaste mouvement d’internationalisation, dans une logique de projection de puissance ou pour sécuriser leurs approvisionnements.


LES PRINCIPALES COMPAGNIES NATIONALES PUBLIQUES
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FICHE 26
LE DOLLAR, MONNAIE CENTRALE DES MARCHÉS ÉNERGÉTIQUES


Monnaie de référence du système international depuis les accords de Bretton Woods de 1944, le dollar est la monnaie de facturation de la majeure partie des marchés de matières premières et plus particulièrement du pétrole. La décision du président des États-Unis, Richard Nixon, le 15 août 1971, de désarrimer le dollar à l’or et la période d’instabilité monétaire qui suivit auraient pu remettre en cause le rôle du dollar sur les marchés. Cinquante ans plus tard, le dollar reste la monnaie reine des échanges pétroliers.

LE RECYCLAGE DES PÉTRODOLLARS

Dans les années 1970, les mutations de la scène énergétique mondiale (affirmation de l’Opep, nationalisations…) s’accompagnent d’une ère d’incertitude et d’instabilité de l’activité économique mondiale. Dès 1973, si les prix du pétrole enregistrent un rebond marqué de leur cours avec le premier choc pétrolier, les marchés des changes sont également marqués par des bouleversements majeurs, formalisés par les accords de la Jamaïque en 1976 généralisant les taux de change flottants. Avec le premier choc pétrolier, les pays de l’Opep ont commencé à augmenter de manière significative leurs recettes d’exportations et donc la quantité de dollars reçue. Et tout affaiblissement de la valeur de la monnaie américaine engendrait une perte de pouvoir d’achat. Côté américain, le secrétaire au Trésor, William Simon, et le conseiller à la sécurité nationale devenu secrétaire d’État en 1973, Henry Kissinger, s’inquiétaient des conséquences économiques et géopolitiques d’un affaiblissement du dollar. Le premier mettait en avant les problématiques inflationnistes liées à la hausse des prix du pétrole et le creusement de la balance des paiements ; le second était inquiet des déclarations de l’Arabie saoudite exprimant son souhait d’investir ou de déplacer ses capitaux en fonction de la politique étrangère des pays occidentaux au Moyen-Orient. La diplomatie américaine s’est ainsi concentrée sur l’approfondissement des relations bilatérales avec notamment l’Arabie saoudite. Une commission spéciale chargée du développement des relations économiques et de la sécurité a ainsi été créée pour favoriser le rapprochement entre les États-Unis et l’Arabie saoudite. L’Arabie saoudite a décidé la mise en place d’un vaste programme de développement et de construction d’infrastructures, et la modernisation de son appareil militaire sur la base de contrats avec les États-Unis. Cette dynamique s'est accompagnée de la part de l’Arabie saoudite d’investissements financiers en bons du trésor américains, ce qui lui a permis dès 1979 d’en être le plus grand détenteur. La mise en place de ce circuit de recyclage des dollars issus du pétrole (pétrodollars) a créé une forte dépendance entre les États-Unis et le premier producteur mondial de pétrole. Les premiers avaient ainsi la garantie que l’Arabie saoudite ne sera pas tentée d’affaiblir le dollar sans conséquences importantes sur ses propres recettes d’exportations.

LA FIN DU DOLLAR ?


La menace sur le dollar ne repose pas tant sur les décisions des pays producteurs que sur l’activisme de la Chine.

Durant les années 2000, la dépréciation du dollar a amené certains pays producteurs à se poser la question de facturer leurs exportations de pétrole dans une autre monnaie (en euros ou sur la base d’un panier de devises) ou à détacher leur monnaie du dollar (Koweït). Déjà début 2000, l’Irak de Saddam Hussein avait annoncé un tel changement pour des raisons politiques, et ce, malgré les coûts de transactions engendrés. Le nouvel épisode de dépréciation du dollar observé dès 2007 conduit d’autres pays producteurs (Iran, Venezuela) à adopter un discours similaire durant le sommet de l’Opep en Arabie saoudite. Cette proposition a pourtant été rejetée par Ryad, au prétexte que ce changement induirait une nouvelle dépréciation du dollar, et donc une perte de valeur des actifs financiers détenus par les pays producteurs. Seul l’Iran ira au bout de cette logique à partir de 2008, contraint par l’embargo international décrété par l’ONU. À moyen terme, la menace sur le dollar ne repose pas tant sur les décisions des pays producteurs que sur l’activisme de la Chine à internationaliser sa monnaie. La création de contrats pétroliers en yuan et le projet des nouvelles routes de la Soie permettent d’imaginer une remise en cause progressive de la place du dollar dans le système monétaire international.

FOCUS

Il est possible de synthétiser la complexité de la relation pétrole-dollar en observant les conséquences d’une appréciation ou d’une dépréciation de la monnaie américaine. Une hausse des prix du pétrole contribue à augmenter la demande en dollars, monnaie de facturation du pétrole, ce qui conduit, toute chose égale par ailleurs, à la hausse du dollar sur le marché des changes. Inversement, une dépréciation du dollar doit provoquer, dans un régime de taux de change flottant, à la fois une hausse de la demande de pétrole, en raison de la baisse du prix réel du pétrole dans les pays dont la devise s’apprécie face au dollar, et une diminution de l’offre à moyen terme, les pays exportateurs de pétrole n’étant pas incités, dans un contexte de diminution des recettes budgétaires, à investir dans les capacités pétrolières. (Voir graphique.)

À RETENIR
Monnaie de facturation des principaux marchés de matières premières, le dollar reste, encore à l’heure actuelle, utilisé par la majeure partie des pays producteurs de pétrole. Fruit d’une collaboration et d’un intérêt commun, le système dollar perdure. Toutefois, à l’avenir, la montée en puissance de la Chine et sa volonté d’internationaliser sa monnaie pourraient remettre en cause l’hégémonie du dollar sur les marchés.


TAUX DE CHANGE EURO-DOLLAR ET PRIX RÉEL DU PÉTROLE
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FICHE 27
UNE SINISATION DES BOURSES ÉNERGÉTIQUES MONDIALES


En mars 2018, la Bourse internationale de Shanghai a lancé officiellement un contrat pétrolier libellé en monnaie chinoise, le yuan. Sur les marchés pétroliers régis par un système dit des trois contrats de référence (markers) – Brent, WTI et Oman Dubaï –, connectés respectivement à l’Intercontinental Exchange (ICE) au Royaume-Uni, au Chicago Mercantile Exchange (CME) aux États-Unis et au Dubaï Mercantile Exchange (DME) à Dubaï, la stratégie de Pékin ne laisse pas indifférente la communauté pétrolière et financière. Ces contrats, créés dans les années 1980, sont censés refléter les équilibres régionaux entre l’offre et la demande sur chacune des grandes zones de consommation mondiale.

RENFORCER SON POUVOIR DE MARCHÉ

Deuxième consommateur mondial de pétrole brut, la Chine estime son pouvoir de marché et de détermination des prix limité sur les marchés pétroliers. Elle subit quotidiennement la volatilité des prix du pétrole et les variations du dollar sans bénéficier d’une prime liée à son statut de premier importateur mondial depuis 2017. L’idée d’un contrat pétrolier en yuan a émergé dans un premier temps en 1993, lorsque la Chine est devenue importatrice nette, puis au début des années 2010. Cette entreprise n’avait pas abouti en raison du conservatisme des acteurs du trading préférant réaliser leurs opérations sur des plates-formes boursières américaines ou européennes. En outre, le niveau élevé des taxes en Chine et le faible pouvoir d’attraction du yuan étaient considérés à l’époque comme des facteurs désincitatifs pour les acteurs. Le lancement du contrat Petroyuan en 2018 répond en tout premier lieu à une logique régionale. En effet, les contrats WTI et Brent représentent des qualités de pétroles légers, adaptées aux marchés européens et américains, et le contrat Oman-Dubai, des qualités moyennes pour les pétroles bruts logiquement moins chers en provenance des pays du Moyen-Orient. Mais la détermination des prix de ce brut étant peu transparente, les pays asiatiques paient un surcoût sur leurs importations de pétrole. Or, l’Asie dans son ensemble et la Chine plus particulièrement consomment en majorité ce type de brut. Avec 70 % de son pétrole importé, le lancement d’un tel contrat par Pékin est devenu une nécessité pour améliorer la transparence des processus de formation des prix du pétrole et pour, in fine, casser la logique existante sur le marché. Cette initiative a été accélérée par la détérioration des relations commerciales entre les États-Unis et la Chine. Très rapidement, encouragé par le gouvernement et porté par les acteurs chinois (raffineurs), ce contrat est devenu le troisième contrat pétrolier mondial, représentant entre 10 % et 15 % des contrats pétroliers. Si le chemin à parcourir pour concurrencer les autres contrats risque d’être encore long, en raison de l’inertie des acteurs étrangers et de leur crainte d’exposition sur les marchés chinois, la Chine s’affirme dans la détermination des prix du pétrole et renforce son pouvoir de marché.

PROPOSER UNE ALTERNATIVE


Le lancement du Petroyuan doit aussi être analysé comme l’une des tentatives de Pékin d’internationaliser sa monnaie.

Le lancement du Petroyuan doit aussi être analysé comme l’une des tentatives de Pékin d’internationaliser sa monnaie et de réduire la place du dollar sur les marchés internationaux. En octobre 2016, le Fonds monétaire international (FMI) avait élargi le panier de devises des Droits de tirage spéciaux (DTS) en intégrant, pour la première fois, la monnaie d’un pays émergent avec le yuan. Si la Chine représente à l’heure actuelle près de 13 % du commerce international, sa part dans les monnaies de facturation (2 %) ou dans les réserves de changes (1 %) reste faible. Avec le Petroyuan, elle a la possibilité d’élargir l’utilisation de sa monnaie sur le principal marché de matières premières mondial. Dans le passé, elle avait déjà proposé à certains fournisseurs de pétrole de substituer des paiements en dollar par des paiements en yuan ou en or. En amenant certains pays sous sanctions (Iran, Russie, Venezuela) à modifier les clauses de leurs contrats pétroliers, en incitant les acteurs pétroliers étrangers à être actif sur la Bourse de Shanghai et en élargissant l’utilisation du yuan dans de nombreux investissements réalisés dans son projet des nouvelles routes de la Soie, la Chine pose les bases d’une transformation majeure des relations monétaires internationales.

FOCUS

De manière générale, les marchés de matières premières se subdivisent entre une partie relative aux échanges physiques (appelée spot ou forward) et une autre relative aux échanges de contrats financiers adossés à des matières premières (appelée futures). Sur les premiers, des échanges sont réalisés pour satisfaire les besoins en consommation des acteurs des différents secteurs. Les transactions se réalisent au jour le jour sur un marché spot ou pour des livraisons à quelques mois sur le marché forward. Les marchés financiers servent, quant à eux, à deux objectifs principaux : la couverture des risques des acteurs (raffineurs, producteurs…) et la spéculation ; les acteurs (banques, fonds d’investissement…) y achètent ou y vendent des contrats financiers dont le sous-jacent est une matière première. Il n’y a pas d’échanges physiques et ces marchés ont les mêmes caractéristiques que les marchés financiers classiques.

À RETENIR
Deuxième puissance économique mondiale et premier importateur de pétrole au monde, la Chine a lancé dès 2018 son premier contrat pétrolier dans sa monnaie nationale, le yuan. Ce lancement lui a permis très rapidement de devenir le 3e contrat pétrolier mondial, devant celui de la Bourse de Dubaï. Cette dynamique démontre la volonté de Pékin d’augmenter son influence dans la détermination du prix du pétrole, d’internationaliser sa monnaie et de proposer une alternative au dollar sur le premier marché de matières premières au monde.


PART DE L’ASIE ET PART DE LA CHINE DANS LA CONSOMMATION MONDIALE DE PÉTROLE

[image: ]

[image: ] Part de l’Asie

[image: ] Part de la Chine


FICHE 28
LES CHOCS PÉTROLIERS DÉSORMAIS DANS L’HISTOIRE ?


La montée en puissance de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep) et le premier choc pétrolier de 1973-1974 ont constitué une rupture au niveau mondial. Ce dernier a déstabilisé le premier marché énergétique mondial et a conduit à un changement progressif de logique : la stabilité n’est plus la règle sur les marchés de matières premières, c'est la volatilité des prix qui s’affirme.

LE PÉTROLE, ARME GÉOPOLITIQUE

L’histoire de l’Opep se confond avec celle des chocs pétroliers. Toutefois, ce n’est pas tant la création de l’Organisation en 1960 ou ses dix premières années d’activité qui auront bouleversé le paysage pétrolier mondial. En effet, les mesures prises par le cartel peinent dans un premier temps à stabiliser ou à contrôler les prix. En 1970, grâce à la maîtrise de la technologie, des réseaux d’échanges et de distribution, les majors internationales contrôlent encore environ 80 % des exportations mondiales. Certains signaux faibles sont toutefois annonciateurs d’un changement de paradigme sur les marchés : exacerbation des nationalismes pétroliers qui conduit à la nationalisation progressive ou totale des ressources pétrolières en Algérie, en Irak, en Libye ; accords de New York (1972) qui prévoient la prise de participation de 25 % des gouvernements dans les compagnies pétrolières étrangères travaillant sur leur territoire (Arabie saoudite, Koweït, Irak, Émirats arabes unis, Qatar). Côté demande, l’incertitude s’accroît en raison d’une hausse marquée des prix du fret pétrolier par manque de tankers, alors qu’entre 1965 et 1973, la consommation des pays de l’OCDE enregistre une hausse de près de 80 %.

Ainsi, lorsque s’ouvrent les négociations des accords de Téhéran début 1971, le contexte est favorable à l’Opep pour négocier un régime d’imposition des compagnies plus propice aux pays producteurs et une hausse des prix du pétrole. Les avancées seront annihilées par la décision du président Nixon (15 août 1971) d’abandonner la convertibilité en or du dollar et par les dévaluations de la monnaie américaine qui ont suivi. Les négociations prévues en 1973 se heurtent à la guerre du Kippour (6 octobre 1973). Le 16 octobre 1973, les pays de l’Opaec (Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole) imposent un embargo sur la production et une augmentation des prix affichés de 3,60 à 5,10 dollars, puis décident d’une diminution mensuelle de 5 % de leur production. En décembre, l’Opep décide de porter les prix du pétrole à plus de 11 dollars le baril. En deux mois, le pétrole enregistre un triplement de son prix et plonge l’économie mondiale dans la stagflation. Le second choc pétrolier résulte pour sa part d’une conjonction de facteurs géopolitiques. La révolution islamique en Iran conduit à une réduction drastique de sa production (-78 % entre 1978 et 1981), assortie d’une réduction de la production en Arabie saoudite suite à la signature du traité de paix entre Israël et l’Égypte en février 1979. Les prix du pétrole augmentent de manière significative, un mouvement entretenu par le début de la guerre Iran-Irak en 1980.

CHOC RAMPANT DÉBUT 2000 ET INTERROGATIONS FUTURES

Au cours des années 2000, les cours du pétrole vont de nouveau s’envoler, portés par une croissance mondiale d’environ 5 % et l’émergence de la Chine, dans un contexte d’offre contrainte. Ils vont dépasser la barre des 50 dollars puis des 90 dollars en moyenne annuelle entre 2004 et 2007, jusqu’à atteindre 148 dollars en juillet 2008 ; ils retomberont à environ 60 dollars en moyenne dans le sillage de la crise financière mondiale de 2008, avant de redépasser le seuil des 100 dollars entre 2011 et 2013 et en 2022. Les facteurs géopolitiques, économiques et environnementaux restent, aujourd’hui, un guide de lecture des évolutions du prix du pétrole. Avec l’effondrement des cours du pétrole début 2020, le marché n’envoie pas les signaux nécessaires au déclenchement des investissements indispensables au maintien de la production. Près de 81 % des champs pétroliers mondiaux seraient actuellement en déclin et une reprise de la croissance de la demande pourrait provoquer des goulots d’étranglement dans le secteur pétrolier. La réduction des budgets dans l’amont pétrolier a fait reculer les investissements en exploration et production de 30 % en 2020, soit une division par deux par rapport à leur niveau de 2015. Le marché pétrolier risque d’être contraint à 2025, provoquant des hausses de cours, alors que de nombreux experts anticipent la fin de l’âge du pétrole dans les décennies à venir. Un nouveau choc pétrolier n’est donc pas à exclure.

FOCUS

L’idée d’un pic de la demande de pétrole au niveau mondial est rassurante pour l’ensemble des acteurs du secteur énergétique et les pouvoirs publics. Mais les différents scénarios établis par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) ou la compagnie pétrolière BP stipulant une diminution de la demande de pétrole à l’horizon 2030 sont alimentés par des dynamiques de transition énergétique particulièrement volontaristes concernant la mobilité soutenable. Or, la diffusion massive des véhicules électrifiés en lieu et place des véhicules thermiques* ou les nouveaux comportements de mobilité (autopartage, véhicule autonome, optimisation des réseaux de transport…) se heurtent à l’heure actuelle à la faiblesse des politiques publiques dans ce domaine et aux barrières économiques, réglementaires ou culturelles de diffusion de ces innovations. Rassurant, le concept de pic de demande évite surtout de s’interroger sur les conséquences d’un pic de production de pétrole pour nos sociétés et sur notre addiction au pétrole dans notre quotidien.

À RETENIR
Un changement de paradigme est intervenu durant les années 1970 avec l’affirmation de l’Opep sur les marchés pétroliers. Dans un contexte de croissance marquée de la demande de pétrole, les facteurs géopolitiques ont transformé les marchés lors des deux chocs pétroliers des années 1970. La crainte d’un nouveau choc pétrolier, après celui plus rampant des années 2000, est à craindre tant l’équilibre du marché pourrait se révéler précaire dans la décennie à venir.


PRIX DU PÉTROLE ET DU GAZ DEPUIS 2000 (MOYENNES MENSUELLES)
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FICHE 29
ET SI ON FIXAIT AUTREMENT LES PRIX DU PÉTROLE ?


Le prix du pétrole est considéré dans le secteur énergétique comme un prix directeur sur l’ensemble des marchés. Ses variations et son niveau ont des impacts importants dans la sphère économique et sociale, et aussi d’un point de vue géopolitique pour l’ensemble des pays. Depuis les années 1970, les marchés du pétrole ont connu différents systèmes de fixation des prix, du système Opep à la mise en place des contrats (Brent, WTI…). Depuis les années 1980, la financiarisation des marchés a accentué la volatilité des prix du pétrole et leur imprévisibilité.

À QUI PROFITE LA FINANCIARISATION DES MARCHÉS PÉTROLIERS ?

Au-delà des conséquences macroéconomiques et sociales, la volatilité des prix du pétrole est particulièrement dommageable dans le contexte de la transition énergétique mondiale. En effet, la volatilité des prix ne permet pas d’inscrire les incitations à modifier les comportements des entreprises et des consommateurs sur le temps long et peut brider le processus d’innovation dans le champ des technologies bas carbone. Pourtant, la majorité des industriels de la chaîne de valeur pétrolière et des États, reconnaissent la nécessité de prix stables pour permettre la planification à long terme de leurs activités ou de leurs budgets. Ainsi, les États des pays consommateurs préféreront des prix stables afin de limiter, par exemple, les pertes de pouvoir d’achat des ménages ou le déficit de leur balance commerciale. Pour les pays producteurs, la préférence pour des prix élevés se heurtera inexorablement à une baisse future de la demande et à une accélération de la substitution des énergies carbonées par des énergies renouvelables. La stabilité des prix est donc un gage de sérénité pour les pays dans les processus de transformation et de diversification qu’ils doivent entreprendre, évitant ainsi les contrecoups pour leur économie. Les entreprises du secteur pétrolier, engagées dans des projets de plus en plus coûteux amortis sur de nombreuses années, subissent aussi une forme de myopie liée à la volatilité des prix, ce qui ne leur permet pas de calibrer au mieux leurs investissements. L’instabilité des prix du pétrole est coûteuse pour les acteurs et elle a tendance à creuser les écarts entre la réalité physique du marché et sa contrepartie financière. Seules les institutions financières et les acteurs des bourses de matières premières œuvrant sur les marchés bénéficient de la volatilité ; leur modèle économique étant fondé sur les différences géographiques ou temporelles des prix.

ET SI ON CHANGEAIT LE SYSTÈME ?

La détermination des prix du pétrole sur les marchés financiers ne permet pas de rentrer dans une logique de long terme nécessaire à la transition énergétique, même en présence de marchés du CO2. Ces derniers ne corrigent pas de manière efficiente les externalités environnementales, puisqu’ils ne concernent ni l’ensemble des activités ni l’ensemble des pays. La transition énergétique nécessite deux éléments : une hausse des prix du pétrole pour accélérer la décarbonation et une prévisibilité des cours à moyen terme déclencheur d’incitations à investir dans des technologies bas carbone. En théorie, un planificateur mondial, sous l’égide d’une organisation internationale, pourrait exercer ce double rôle. La fixation d’une trajectoire future de prix à un horizon de plusieurs années devrait alors respecter plusieurs conditions. Elle devrait amener les acteurs des pays consommateurs à accélérer la dynamique de décarbonation, tout en permettant aux pays producteurs de sortir progressivement de l’ère du pétrole en favorisant leur diversification. Elle intégrerait ainsi une forme de coût social de sortie du pétrole pour les pays producteurs. Pour les pays consommateurs, la hausse prévisible des prix du pétrole devra être compensée par de puissants mécanismes de redistribution pour parer à la contestation sociale. Ces mécanismes pourraient être mis en place et alimentés par la hausse des recettes fiscales concomitantes à la hausse des cours. L’hétérogénéité économique mondiale et les inégalités de développement nécessiteraient également des mécanismes de redistribution vers les pays les moins développés. Financés par une taxation des flux financiers internationaux, ils nécessiteraient une remise en cause encore plus globale du système économique mondiale. Le contexte géopolitique actuel de rivalités sino-américaines et les difficultés observées dans les négociations climatiques internationales ne prêtent toutefois pas à l’optimisme quant à la capacité des acteurs à agir en communauté internationale sur ce sujet.

FOCUS

Durant le XIXe et le XXe siècle, la volatilité des prix était habituelle sur des marchés agricoles largement dépendants des conditions climatiques. La première Bourse créée aux États-Unis, en 1848, le Chicago Board of Trade (CBOT), s’est spécialisée sur ces marchés (blé, maïs…). Les bourses de commerce recèlent dans leur nom d’origine leur proximité avec le monde agricole : le Chicago Mercantile Exchange (CME), principale bourse pétrolière mondiale, était connu sous le nom de Chicago Butter and Egg Board. La naissance du CBOT avait été précédée, dès 1697, par la place de Dojima au Japon. Cette dernière organisait la collecte des informations sur le marché du riz et a favorisé la naissance des outils de gestion moderne du risque (contrat financier) et la présence des acteurs sur les marchés avec la mise en place des criées. Avec l’informatisation des années 1980 et la révolution du trading haute fréquence, ces dernières ont quasiment disparu, tout comme les traders physiques et les matières premières des places de marché. Ce mouvement a fait dire à Robert Schiller, Prix Nobel d’économie en 2013, que « le seul café disponible au CBOT était celui de la machine à café ». (Voir carte.)

À RETENIR
Les prix du pétrole sont les prix directeurs pour l’ensemble des marchés énergétiques. Leur volatilité, accentuée par la financiarisation des marchés, est dommageable pour l’ensemble des acteurs et leur faiblesse relative actuelle ne permet pas d’envoyer les signaux nécessaires à l’accélération de la transition énergétique mondiale. Cette dernière nécessite un changement majeur de la gouvernance des marchés et du modèle de fixation des prix.


PRINCIPALES BOURSES DE MATIÈRES PREMIÈRES DANS LE MONDE ET NOMBRE DE CONTRATS ÉCHANGÉS
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FICHE 30
LE COMMERCE MARITIME, MAILLON FAIBLE DE LA LOGISTIQUE ÉNERGÉTIQUE ?


En mars 2021, l’échouage du porte-conteneurs Ever Given, navire de près de 400 mètres de long, a bloqué le canal de Suez pendant six jours, empêchant le passage de plus de 440 navires et près de 10 % du commerce mondial. Cet évènement a surtout rappelé à la communauté internationale la dépendance de l’économie mondiale à ces points de passages névralgiques que sont les canaux ou les détroits. Avec environ 60 % du commerce du pétrole transitant par voie maritime, le secteur énergétique est plus particulièrement concerné par ces goulets d’étranglement stratégiques.

ORMUZ : ARTÈRE VITALE DU COMMERCE DES HYDROCARBURES

Même au plus fort du conflit Iran-Irak, le détroit d’Ormuz n’a jamais été fermé.

En 2018, près de 63 millions de barils par jour (mb/j) ont transité par les différentes voies maritimes. Le détroit d’Ormuz, qui relie le golfe Persique et le golfe d’Oman, est situé entre l’Iran et le sultanat d’Oman. Il mesure environ 63 km de long pour environ 40 km de large à l’endroit le plus resserré et ses couloirs de navigation ne dépassent pas 3,7 km. Ormuz a une triple importance stratégique. Il permet l’acheminement journalier d’environ 21 millions de barils de pétrole et de produits pétroliers, soit un tiers du commerce maritime du brut et près du quart des approvisionnements en gaz naturel liquéfié, notamment en provenance du Qatar. Une grande partie des exportations des principaux pays producteurs de la région (Arabie saoudite, Émirats arabes unis, Iran, Irak, Koweït et Qatar) transite par ce détroit et ces volumes sont à plus de 75 % à destination de l’Asie. Il est également le point de passage final de l’ensemble des échanges commerciaux dans le golfe Persique, lieu d’affrontement durant la guerre entre l’Iran et l’Irak (1980-1988), et avec les États-Unis en 1987 et 1988 durant la guerre des tankers. Enfin, le détroit d’Ormuz est le principal objet de chantage de l’Iran envers ses voisins et les États-Unis. Soucieux de préserver la sécurité d’approvisionnement des pays consommateurs, les États-Unis ont d’ailleurs installé une flotte militaire à Bahreïn (5e flotte) et possèdent des bases aériennes dans de nombreux pays de la région (Émirats arabes unis, Koweït, Qatar). Même au plus fort du conflit Iran-Irak, le détroit d’Ormuz n’a toutefois jamais été fermé, mettant en doute la volonté et la capacité réelle de l’Iran à bloquer le détroit. Arme de dissuasion, la fermeture du détroit d’Ormuz priverait en tout premier l’Iran de ses capacités d’exportations et aurait des conséquences importantes sur ses principaux soutiens en Asie. Seules des attaques américaines ou israéliennes pourraient provoquer une fermeture du détroit. Il reste toutefois l’objet de menaces et de chantage dans les relations entre l’Iran et les États-Unis. Le contournement du détroit avec des oléoducs est possible, mais cette solution reste pour l’instant limitée à l’Arabie saoudite via l’oléoduc Est-Ouest qui se termine sur un terminal en mer Rouge, et pour les Émirats arabes unis.

DÉPASSER LE SYNDROME DE MALACCA

Le détroit de Malacca est également une artère vitale du commerce Europe-Asie. Situé entre l’Indonésie, la Malaisie et Singapour, Malacca relie l’océan Indien à la mer de Chine du Sud et à l’océan Pacifique et constitue le plus court chemin pour l’acheminement des hydrocarbures en Asie. Environ 17 millions de barils d’hydrocarbures y circulent quotidiennement. Le détroit de Malacca est l’une des préoccupations majeures des principaux pays consommateurs asiatiques. La Chine, la Corée du Sud et le Japon dépendent à 80 % de cette voie maritime pour leurs approvisionnements pétroliers. Il est long d’environ 930 km, d’une largeur comprise entre 50 km et 320 km et mesure moins de 3 km à son point le plus étroit. Les risques associés à Malacca sont divers : actes de pirateries, accidents et collisions, pollutions maritimes. La gestion du détroit par l’Indonésie, la Malaisie et Singapour s’est par le passé heurtée aux intérêts nationaux. La question du contournement du détroit de Malacca, notamment pour l’économie chinoise, est une priorité nationale. La politique menée par Pékin, notamment dans le cadre des nouvelles routes de la Soie vise ainsi à proposer des alternatives à Malacca. Les investissements dans le port de Gwadar, au Pakistan, et la création du corridor économique sino-pakistanais, tout comme la création d’infrastructures d’importations d’hydrocarbures en Birmanie, sont désormais des options pour contourner Malacca. La Chine envisage toujours, également, de creuser l’isthme de Kra en Thaïlande, un projet largement controversé politiquement et environnementalement.

FOCUS

En 2019, selon l’Organisation mondiale du commerce (OMC), les matières premières représentaient environ 4 800 milliards de dollars (3 000 milliards de produits énergétiques et miniers et 1 800 milliards de produits agricoles), soit environ 25 % du commerce mondial de marchandises. Les seuls échanges de pétrole brut représentaient environ 1 000 milliards de dollars, ce qui faisait de ce dernier la matière première la plus échangée dans le monde en dollars. De manière générale, les routes maritimes mondiales voient transiter plus de 90 % du commerce de marchandises en volume. Essentiel dans le mouvement de mondialisation observé depuis le début des années 1980, le fret maritime enregistre de très fortes variations de ses prix en fonction de la conjoncture économique mondiale et de la disponibilité des navires. La congestion des ports et la pénurie de navires observées durant la reprise économique post-pandémie Covid-19 ont provoqué une hausse marquée des prix du transport maritime en 2021.

À RETENIR
Le commerce international du pétrole est critique pour la croissance économique mondiale et pour la sécurité d’approvisionnement des principaux pays consommateurs. Le pétrole offre une importante flexibilité puisqu’il peut être transporté par voies terrestres (oléoduc, route, train) ou maritimes. Mais ces dernières représentent des passages stratégiques, sources de tensions internationales.


PRINCIPAUX POINTS DE PASSAGE STRATÉGIQUE POUR LE COMMERCE PÉTROLIER
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PARTIE 4
PERSPECTIVES ET PROSPECTIVES
ÉNERGÉTIQUES MONDIALES



FICHE 31
DES MODÈLES DE PROSPECTIVE SANS GÉOPOLITIQUE


L’appréhension des questions de transition écologique à long terme nécessite la construction de scénarios de prospective pour le secteur de l’énergie. Ces feuilles de route permettent de tracer un ensemble de trajectoires possibles afin de répondre aux objectifs de lutte contre le réchauffement climatique fixés par l’accord de Paris en décembre 2015. Élaborés par des organisations internationales (AIE, Conseil mondial de l’énergie, IRENA…), nationales, des compagnies privées (BP, Shell…), des institutions académiques (MIT, Stanford) ou des ONG, ces scénarios sont empreints d’incertitudes et peinent à prendre en compte les problématiques géopolitiques.

PROSPECTIVE ET MODÈLES

La prospective est, selon la définition du dictionnaire Larousse, la « science ayant pour objet l’étude des causes techniques, scientifiques, économiques et sociales qui accélèrent l’évolution du monde moderne, et la prévision des situations qui pourraient découler de leurs influences conjuguées ». Elle a ainsi une vocation pluridisciplinaire et nécessite la mise en place d’un cadre méthodologique précis pour permettre la création de scénarios. Ces derniers peuvent être de deux types : exploratoires, répondant à la question « Que peut-il advenir ? » ou normatifs, qui répondent à la question « Comment atteindre un objectif présupposé ? ». Dans le cadre des problématiques liées au réchauffement climatique, ces deux types de scénarios sont envisagés et nécessitent une boîte à outils analytique et modélisée pour prendre en compte l’ensemble des variables du système à étudier. Les questions relatives à la prospective ont connu leur envol avec la création de la RAND Corporation aux États-Unis dès 1946 sur des sujets liés à la prolifération nucléaire, à la question des pesticides et aux problématiques de surpopulation mondiale. Le foyer américain de prospective focalise son analyse sur l’innovation et l’anticipation. Une branche française de la prospective est apparue avec Gaston Berger et la création du Centre international de prospective en 1957. Si les pratiques (élaboration de scénarios…) sont communes, la prospective française est plus centrée sur les questions de planification à long terme, sur le caractère participatif de ses exercices et sur des scénarios normatifs et humanistes. Il faudra attendre les années 1960 et notamment la création du Club de Rome (1967) et son rapport emblématique The Limits to Growth (1972) pour que soient portées sur le devant de la scène les questions liées à l’épuisement des ressources et aux externalités environnementales. Le Club de Rome est le premier à proposer des trajectoires de dépassement et d’effondrement du système économique mondial. À partir des années 1980-1990, apparaît une forme d’industrialisation de la prospective énergétique mondiale, cette dernière nécessitant la construction de modèles représentatifs du système énergétique mondial, grands consommateurs de données.

LA GÉOPOLITIQUE, GRANDE ABSENTE DES SCÉNARIOS


Ces modèles peinent à intégrer les ruptures technologiques, comportementales ou géopolitiques.

Ces modèles proposent de multiples trajectoires énergétiques possibles et permettent d’alimenter les débats sur les leviers nécessaires à l’atteinte d’objectifs précis comme la neutralité carbone. Toutefois, leurs comparaisons restent difficiles car fondées sur des hypothèses différentes et leurs conclusions peuvent être divergentes. Ils sont centrés sur les questions de substitutions technologiques et peinent à intégrer les ruptures futures, technologiques, comportementales ou géopolitiques. Le manque de transparence de certaines données ou de certains modèles et le manque de pluridisciplinarité des équipes de modélisation sont autant de facteurs qui révèlent l’imperfection des modèles. Enfin, ces derniers ne peuvent capter ou simuler les incertitudes de la géopolitique mondiale. Au sein des modèles, il n’existe pas de variables reflétant les rivalités technologiques, le leadership planétaire, les alliances entre États ou sur la situation des négociations internationales. Les hypothèses sur les transferts de technologies sont fondées sur un état du monde peu crédible. Au final, c’est la complexité des relations internationales qui n’est pas représentée dans les modèles de prospective.

FOCUS

Annoncés pour la France, l’Europe, les États-Unis et le Japon en 2050, pour la Chine en 2060, pour l’Inde en 2070, les objectifs nationaux ou régionaux de neutralité carbone constituent désormais un outil de communication environnemental pour les États. La neutralité carbone se comprend comme la volonté d’atteindre le zéro émission nette, c’est-à-dire que les États s’engagent à contrebalancer chaque tonne d’émission de gaz à effet de serre supplémentaire par la séquestration d’une tonne équivalente dans des puits de carbone naturels (forêts, sols…) ou technologiques (captage et séquestration dans le sous-sol). Si le potentiel de séquestration peut être augmenté, il reste limité et l’essentiel des efforts pour atteindre la neutralité carbone passera forcément par une diminution drastique des émissions de gaz à effet de serre et une décarbonation profonde des systèmes énergétiques nationaux. (Voir carte.)

À RETENIR
Les scénarios de transition énergétique mondiale sont utiles pour construire des trajectoires permettant de répondre aux objectifs de lutte contre le changement climatique. Fondés sur des modèles représentant le système énergétique mondial et sur une approche essentiellement technologique, ils peinent toutefois à prendre en compte les ruptures futures et à intégrer les principales problématiques liées à la géopolitique internationale, notamment les rivalités interétatiques.


LES OBJECTIFS DE NEUTRALITÉ CARBONE
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FICHE 32
NORD STREAM 2 : CONDENSÉ DE GÉOPOLITIQUE MONDIALE


Depuis quelques années le projet Nord Stream 2 (NS2) est au cœur de discussions intra-européennes, de tensions entre l’Union européenne (UE) et les États-Unis, mais fait également l’objet de désaccords politiques en Allemagne, notamment de la part des partis écologiques. NS 2 est un projet de gazoduc (environ 1 300 km) finalisé à l’automne 2021, d’une capacité de 55 milliards de mètres cubes de gaz par an, soit environ 15 % de la consommation de gaz en Europe. Il relie la Russie à l’Allemagne en traversant la mer Baltique pour un coût évalué à environ 10 milliards d’euros. La première partie du projet, Nord Stream 1, débutée en 1997, est entrée en fonction en 2012 entre Vyborg (Russie) et Greifswald (Allemagne). La seconde partie du projet (NS2), initiée en 2017, relie Oust-Louga en Russie au même point de destination allemand et devait permettre de doubler le volume de gaz livré annuellement. Très controversé, le projet NS2 a finalement été suspendu par l’Allemagne en février 2022.

SOUS SANCTIONS


Depuis le début des années 1980 et les premières sanctions mises en place par le gouvernement de Ronald Reagan aux entreprises livrant du matériel pétrolier ou gazier dans le cadre du projet de gazoduc eurosibérien, la question des approvisionnements gaziers en provenance de Russie est un sujet de tensions entre les États-Unis et l’UE. Avec une dépendance gazière extérieure estimée en 2020 à plus de 85 %, l’UE avait trouvé avec la Russie, son premier fournisseur, un moyen de répondre à sa demande croissante en gaz depuis plus de quarante ans. Les sanctions imposées par le gouvernement américain dans le cadre de NS2 ont eu pour conséquence, dans un premier temps, de retarder le projet avec l’interruption de la construction du gazoduc, mais également de diviser l’ensemble des pays européens. L’administration américaine, et notamment le président Donald Trump, se sont opposés au projet depuis 2017 au titre que ce dernier renforcerait la dépendance européenne et notamment allemande vis-à-vis de Moscou (Berlin importe environ 55 % de son gaz de Russie) et qu’il pourrait rendre partiellement inefficaces les sanctions mises en place contre la Russie après l’invasion de la Crimée en 2014. Derrière le discours politique, les questions économiques étaient toutefois prégnantes dans la vision américaine de NS2. En effet, ce projet pouvait limiter les exportations de gaz naturel liquéfié (GNL) des États-Unis vers l’Europe, les prix du gaz américain étant plus élevés que ceux du gaz russe.

UN PROJET ABANDONNÉ

Suite au conflit en Ukraine, ce gazoduc ne sera a priori jamais utilisé.

Malgré une contestation quasi unanime de l’extraterritorialité des sanctions américaines en Europe, NS2 a suscité la division des pays européens. La Pologne et l’Ukraine, pays traversés par des gazoducs concurrents acheminant du gaz russe, en étaient les premiers opposants. En effet, si pour la Russie, NS2 permettait d’éviter les coûts de transit liés aux autres gazoducs, les pays traversés risquaient, eux, de perdre une part importante des recettes fiscales associées. La levée des sanctions américaines sur le projet en mai 2021 avait de fait été assortie d’un engagement entre l’Allemagne et les États-Unis à amener la Russie à poursuivre sa fourniture de gaz via l’Ukraine après 2024. Le second point d’achoppement européen concernait le futur rôle que pourrait jouer l’Allemagne dans le marché gazier européen. En effet, avec la réception annuelle d’environ 110 milliards de m3, soit environ 30 % de la consommation européenne actuelle, Berlin se positionnait en véritable hub gazier européen à moyen terme, au détriment d’autres pays européens comme la Pologne. NS2 suscitait également l’incompréhension des pays du sud de l’Europe (Bulgarie, Grèce et Serbie) qui devaient être traversés par un projet concurrent avorté acheminant du gaz russe par la mer Noire (South Stream). Le projet NS2 mettait ainsi en évidence la difficulté de coopération entre États. L’autorisation d’opérer NS2 aura finalement été suspendue par l’Allemagne suite à la reconnaissance par Moscou de l’indépendance des provinces séparatistes pro-russes quelques jours avant le début du conflit en Ukraine. Dans le sillage de ce dernier, la volonté politique de l’UE d’éliminer les importations de gaz en provenance de Russie à l’horizon 2030 fait que ce gazoduc ne sera a priori jamais utilisé. Pour la Russie, l’abandon de NS2, qui lui permettait de garantir des parts de marché à moyen terme, signifie une nécessaire réorientation de ses exportations vers l’Asie et la construction de nouvelles infrastructures, notamment vers la Chine.

FOCUS

Première puissance économique et industrielle européenne, l’Allemagne est au cœur des problématiques énergétiques du Vieux Continent et notamment du projet Nord Stream. La transition énergétique allemande a été lancée dès le début des années 2000 avec comme objectif une pénétration massive des énergies renouvelables dans le mix électrique. Il a été assorti par la sortie du nucléaire et du charbon respectivement en 2022 et 2038. Les énergies renouvelables représentaient en 2020 plus de 40 % de la génération d’électricité et l’objectif de la nouvelle coalition allemande est de les porter à 80 % en 2030. L’électricité générée à base de charbon enregistre depuis 2014 une diminution d’environ 4 % par an ! De manière générale, on observe une décarbonation du mix énergétique allemand. Pour sa part, la consommation de gaz en Allemagne stagne à un niveau élevé mais revêt un caractère géopolitique marqué, notamment dans sa relation avec la Russie. Entre des objectifs environnementaux ambitieux (neutralité carbone annoncée pour 2045) et ses intérêts stratégiques avec la Russie ou l’Ukraine, l’Allemagne va faire face à un défi qui va bien au-delà de son seul système énergétique.

À RETENIR
Le projet Nord Stream 2 a fait l’objet de débats géopolitiques intenses puisqu’il concentrait des problématiques à la fois intra-européennes et transatlantiques. L’accord négocié entre l’Allemagne et les États-Unis en juillet 2021 avait levé les derniers doutes relatifs à l’achèvement de la construction du gazoduc. Cependant, la reconnaissance par Moscou de l’indépendance des provinces séparatistes pro-russes quelques jours avant le début du conflit en Ukraine aura provoqué sa suspension et a priori son abandon.


LE PROJET NORD STREAM
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FICHE 33
RUSSIE ET CHINE, FUTURS GÉANTS DU NUCLÉAIRE À L’EXPORTATION ?


La question du nucléaire civil reste marquée par la stratégie de conquête des différents acteurs au niveau international pour s’assurer des parts de marché et un leadership technologique. Les États-Unis, pays le plus nucléarisé au monde, ont paradoxalement perdu une large part de l’influence acquise dans les années 1960-1970 dans l’industrie nucléaire civile mondiale. Sur cette technologie majeure pour la transition énergétique mondiale, la Russie et, dans une moindre mesure, la Chine, développent des stratégies de conquête des marchés extérieurs.

DÉCLIN ET RENAISSANCE

La filière américaine du nucléaire civil a été particulièrement touchée par l’accident de Three Mile Island en 1979 et par l’organisation économique du secteur basée sur la concurrence de nombreux acteurs privés durant les années 1980. Plus récemment, la baisse des prix de l’électricité observée avec les énergies renouvelables et le gaz de schiste ainsi que l’échec commercial récent et l’explosion des coûts du réacteur de 3e génération AP1000 développé par Westinghouse ont accéléré le mouvement. Depuis 2013, neuf réacteurs nucléaires ont été arrêtés et quatre devraient également l’être jusqu’en 2025. En outre, en amont de la filière, la production minière nationale d’uranium est en profond déclin. Dans ce contexte, l’administration de Donald Trump a approfondi les efforts de l’administration de Barack Obama de revitalisation du secteur. Elle a ainsi instauré une politique de soutien à l’ensemble de la filière : volonté de constitution d’une réserve stratégique d’uranium, subventions directes, exemptions de taxes, prolongation de la durée de vie des centrales à soixante ans… En complément, soutenus par la recherche publique américaine, les États-Unis ont dynamisé la création d’un écosystème de start-up innovantes et les acteurs se sont positionnés sur la conception de réacteurs de nouvelle génération avec les petits réacteurs modulaires (SMR).

LA RUSSIE ET LA CHINE EN CONQUÊTE

La filière russe du nucléaire civil a bénéficié d’une réorganisation majeure au milieu des années 2000.

Les filières russe et chinoise ont, pour leur part, amplement profité du déclin américain dans le nucléaire civil depuis les années 1980 et ont été largement soutenues par leurs États respectifs. Moribonde durant les années 1990, la filière russe du nucléaire civil a bénéficié d’une réorganisation majeure au milieu des années 2000. Son organisation verticale autour de l’entreprise publique Rosatom lui permet d’afficher une maîtrise complète de la chaîne de valeur et constitue un atout majeur pour les contrats à l’exportation. Elle réalise ainsi près de 50 % de son chiffre d’affaires à l’étranger et est le premier exportateur mondial de réacteurs nucléaires (36 réacteurs dans 12 pays). Sa stratégie principale réside dans l’offre de solutions (financements, services…) particulièrement adaptées aux conditions locales et au soutien de la diplomatie russe. Avec une production nationale d’uranium en baisse de près de 20 % sur la dernière décennie, la stratégie russe repose désormais sur l’exploitation ou la prise de participation de mines à l’étranger. Si, en 2019, Rosatom a construit la première centrale nucléaire flottante, elle s’est également diversifiée avec sa filiale Rosatomflot dans le contrôle stratégique de la route maritime du nord avec ses brise-glace à propulsion nucléaire. La Chine, quant à elle, a mis en service en 1990 son premier réacteur nucléaire. La filière chinoise est aujourd’hui fragmentée en trois entreprises publiques : la China National Nuclear Corporation (CNNC), la China General Nuclear Power Corporation (GGN) et la State Power Investment Corporation (SPIC), souvent en concurrence sur les marchés internationaux. La CNNC tend toutefois à s’imposer face à ses deux rivales sur le même modèle que Rosatom. Le deuxième plus important consommateur d’uranium au monde cherche à diversifier ses approvisionnements et investit en Afrique (Namibie, Niger) et en Asie centrale, où il est en concurrence frontale avec la Russie. Forte de ses capacités industrielles, la Chine développe désormais une stratégie basée sur l’exportation. À ce jour, seuls quatre réacteurs nucléaires ont été construits à l’étranger, mais la Chine compte notamment sur son projet des nouvelles routes de la Soie pour conquérir les marchés extérieurs.

FOCUS

L’uranium est le principal combustible de l’industrie nucléaire. Sa production était de 54 000 tonnes en 2019, répartie entre le Kazakhstan (41 %), le Canada (12,6 %), l’Australie (12 %), la Namibie (10 %), l’Ouzbékistan (6,3 %), le Niger (5,4 %), la Russie (5 %) et la Chine (3,4 %). La production kazakhe a progressé de plus de 28 % depuis 2010, quand celle du Canada a reculé de 29 % sur la même période. Les ressources d’uranium sont réparties à plus de 38 % dans l’OCDE et à 22 % dans les Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud). Neuf pays totalisent 85 % des ressources mondiales d’uranium avec l’Australie (28 %), le Kazakhstan (15 %), le Canada (9 %), la Russie (8 %), la Namibie (7 %), l’Afrique du Sud (5 %), le Brésil (4 %), le Niger (4 %) et la Chine (4 %) comme principaux détenteurs. Les 10 principales mines réalisaient 55 % de la production mondiale en 2019, dont la plus importante, Cigar Lake, au Canada (13 % de la production mondiale).

À RETENIR
Objet de puissance, de rivalités technologiques et d’indépendance énergétique dans les années 1960-1970, le nucléaire a pâti d’une rupture de son cycle de développement suite aux accidents de Three Mile Island en 1979 et de Tchernobyl en 1986. Depuis la fin des années 2000, la filière nucléaire a connu une renaissance, portée par le développement de la Chine. Elle fait aujourd’hui l’objet d’une intense compétition technologique entre les États-Unis, la Chine et la Russie.


PARC NUCLÉAIRE MONDIAL
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Puissance totale : env. 388 600 MW

Part dans la production mondiale d’électricité en 2020 : env. 10 %
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FICHE 34
UNE GÉOPOLITIQUE DE L’HYDROGÈNE VERT


Depuis 2019, le monde de l’énergie vit au rythme des différents plans hydrogène*. Et près de 50 pays, concentrés en Asie-Pacifique et en Europe, ont annoncé des feuilles de route d’investissements pour la prochaine décennie dans ce vecteur énergétique. Aujourd’hui, l’hydrogène est produit presque entièrement à base d’énergies fossiles, reste très émissif, et l’attention des gouvernements se porte désormais sur la production d’hydrogène vert à base d’électricité renouvelable. Chaque pays disposant d’un potentiel en énergie renouvelable pourrait ainsi tirer son épingle du jeu en devenant producteur-consommateur d’hydrogène.

NOUVEAU FAUX DÉPART ?

Depuis cinquante ans, l’intérêt des gouvernements et des acteurs a varié sur la question de l’hydrogène, au gré des hausses de prix observées sur les marchés des énergies fossiles ou de la recrudescence des questions environnementales. L’attention portée à l’hydrogène depuis 2019 a été soutenue par le renforcement des politiques climatiques et les annonces de politiques de neutralité carbone par de nombreux pays. L’hydrogène permet notamment de répondre aux problématiques de certains secteurs (industrie lourde, transport routier) très difficiles à décarboner. Il apparaît également comme une solution pertinente de stockage avec le déploiement massif des énergies renouvelables variables et apporte ainsi une nouvelle forme de flexibilité aux différents marchés. Il offre la possibilité d’un développement local et régional, source d’investissements et d’emplois. La volonté de création de corridors ou de hubs hydrogène est une source d’intégration régionale et de dynamiques territoriales. La dynamique hydrogène repose sur l’espérance d’une diminution massive de son coût. Celui de l’hydrogène vert pourrait enregistrer une diminution de près de 85 % d’ici à 2050 et le rendre compétitif par rapport à l’hydrogène bleu d’ici à 2030, contre un coût de 2 à 3 fois plus élevé aujourd’hui. La baisse des coûts de l’électricité d’origine renouvelable et de celle des coûts des technologies (électrolyseurs) constitue les deux piliers de la diffusion de l’hydrogène vert. Les stratégies des gouvernements et des entreprises, ainsi que la compétition technologique naissante sur les technologies de production, de stockage et de transport, affecteront les rapports de force internationaux. Certaines études estiment ainsi que l’hydrogène pourrait répondre à environ 20 % de la demande mondiale d’énergie en 2050 et nécessitera plusieurs trillions de dollars d’investissements. La question des infrastructures de transport et de distribution et leurs coûts constituent des challenges importants pour le développement de l’hydrogène.

DES STRATÉGIES NATIONALES

Le marché pourrait ressembler dans un premier temps à une addition de marchés régionaux à l’image du marché du gaz naturel liquéfié.

Paradoxalement, si de nombreux pays développent une stratégie hydrogène dans une logique d’amélioration de leur indépendance énergétique (Chine, États-Unis, Inde, France), d’autres, à l’image de l’Allemagne ou du Japon, misent plutôt sur un modèle plus international de l’hydrogène. Ces pays-là s’imaginent producteurs d’hydrogène vert, mais envisagent en parallèle le développement d’une chaîne de production internationale et la mise en place de partenariats et de coopérations avec de nombreux pays susceptibles de leur fournir de l’hydrogène vert à moindre coût, en Afrique, au Moyen-Orient ou en Australie. Au-delà des questions relatives au coût du transport et à la forme de l’hydrogène échangé, des options commerciales et des routes semblent progressivement se dessiner. L’Australie pourrait ainsi devenir un pays d’exportations pour les pays d’Asie (Corée, Japon) ; l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient pour l’Europe ; le Chili pour l’Amérique du Nord. Le marché pourrait ainsi ressembler dans un premier temps à une addition de marchés régionaux à l’image du marché du gaz naturel liquéfié. Pour les pays exportateurs d’hydrocarbures à fort potentiel en énergies renouvelables, l’hydrogène pourrait constituer une voie de diversification économique pertinente à l’avenir.

FOCUS

À l’heure actuelle, plus de 80 % de la population mondiale est dépendante des importations de pétrole, de gaz et de charbon. Et le développement de l’hydrogène renouvelable représente une opportunité pour réduire ces dépendances. Les dernières études prospectives sur l’hydrogène montrent la formation probable de trois blocs de pays en fonction des potentiels en énergies renouvelables et des coûts futurs des technologies et des infrastructures. Le premier regroupe les pays qui devraient devenir exportateurs nets en hydrogène vert. On y trouve l’Australie, le Chili, l’Espagne et le Maroc. La Chine et les États-Unis seraient pour leur part autosuffisants sur les marchés. Le dernier groupe comprend les pays qui devraient devenir importateurs nets. S’y retrouvent la Corée du Sud, le Japon, une partie des pays européens et les pays d’Amérique latine. Le vecteur hydrogène risque ainsi de faire apparaître une nouvelle classe d’exportateurs énergétiques dans les décennies à venir.

À RETENIR
La géopolitique énergétique, fondée sur les énergies fossiles au XXe siècle et sur la concentration de ces dernières, pourrait être transformée dans les années à venir avec la mise en place d’un marché de l’hydrogène local, national, régional, voire international. Si ce vecteur énergétique a concentré par le passé l’attention des différents gouvernements, les décennies futures pourraient être celles qui verront la multiplication des projets d’hydrogène renouvelable au niveau mondial.


LES STRATÉGIES NATIONALES SUR L’HYDROGÈNE EN 2022
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FICHE 35
LES MATÉRIAUX DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : OR NOIR DU XXIe SIÈCLE


Le déploiement des technologies bas carbone risque d’affecter de manière durable les marchés des matières premières minérales qui rentrent dans leur composition, ainsi que le pouvoir de négociation des principaux pays producteurs. Le lithium, le cobalt, le cuivre ou les terres rares font déjà aujourd’hui l’objet d’une concurrence accrue entre les différents acteurs déterminés à s’en assurer le contrôle et l’approvisionnement. Entre le retour possible d’un nationalisme des ressources et les stratégies d’investissements d’un pays comme la Chine, c’est l’équilibre des marchés qui risque d’être transformé par la hausse drastique de la demande en matériaux.

DE NOUVELLES DÉPENDANCES

Depuis les années 2010, les matériaux de la transition énergétique ont révélé leur caractère stratégique et géopolitique, voire, dans le cas des terres rares, ont été soupçonnés d’être utilisés comme arme diplomatique par la Chine avec le Japon. L’importance de la géologie (concentration de la production ou des réserves), la localisation des gisements dans des zones de conflits, ou les différentes stratégies économiques (contrôle de la chaîne de valeur) imposent de nouvelles dépendances aux principaux pays consommateurs.

Deux régions (Australie et Amérique latine) représentent par exemple près de 80 % de la production de lithium, même si, par le jeu des participations industrielles, notamment chinoises, la production ne se réduit pas à ces deux zones géographiques. Le marché est aussi contrôlé par un groupe restreint d’entreprises. Ce contexte a fait craindre l’apparition d’un cartel du lithium. Toutefois, les stratégies nationales de production semblent à l’heure actuelle trop différenciées pour en envisager la réalisation. Une interrogation subsiste avec la Bolivie qui, bien que détenant près 29 % des ressources mondiales de lithium, n’intervient pas aujourd’hui dans la production mondiale. (Voir carte.)

Depuis les années 2010, les matériaux de la transition énergétique ont révélé leur caractère stratégique et géopolitique.

Le cobalt et le cuivre offrent un autre exemple de ces nouvelles questions géopolitiques. Premier producteur de cobalt (71 % de la production mondiale), la République démocratique du Congo (RDC) est soumise à une forte instabilité politique ainsi qu’à une situation sécuritaire et sociale préoccupante. On y observe une prolifération de mines clandestines dangereuses, le travail des enfants et une exposition de l’environnement à diverses pollutions. Moins concentré en termes de réserves ou de production, le marché du cuivre pose, quant à lui, des questions d’ordre géologique et économique. D’une part, le cuivre est un élément structurel de nos sociétés modernes utilisé dans de nombreux secteurs (construction, transport, secteur électrique…) et le déploiement des technologies bas carbone gourmandes en cuivre risque de mettre une pression supplémentaire sur des ressources contraintes. D’autre part, la Chine contrôle près de 40 % du total du cuivre raffiné mondial. Cette mainmise de la Chine sur la chaîne de valeur des métaux se retrouve également sur le marché du cobalt, du nickel et des terres rares.

UNE NOUVELLE DIPLOMATIE DES RESSOURCES ?

En raison de leurs dotations factorielles ou de leur emprise sur la chaîne de valeur, certains États – Chili, Australie, RDC ou Chine pour les activités de raffinage – pourraient bénéficier d’un pouvoir de marché significatif dans les décennies à venir. Mais, à plus long terme, certains s’inquiètent d’un possible enfermement de ces pays dans une nouvelle malédiction des matières premières. Plus globalement, la demande en matériaux critiques risque d’exacerber les tensions entre les différents pays consommateurs, au premier rang desquels la Chine et les États-Unis. Sur les 42 principaux matériaux stratégiques nécessaires aux secteurs de la défense, de l’énergie et du numérique, la Chine serait dépendante pour environ 19 d’entre eux, contre 24 pour les États-Unis et 11 révéleraient une dépendance commune, donc source de concurrence entre les deux hégémons. Les États-Unis seraient dépendants de la Chine pour une dizaine de métaux, notamment pour les terres rares. Or, si la puissance chinoise a mis en place une stratégie d’investissements à l’étranger pour sécuriser ses approvisionnements, les États-Unis n’ont, pour l’instant, pas initié de projets concurrents à celui des nouvelles routes de la Soie.

FOCUS

Composants indispensables des technologies bas carbone, les métaux dits stratégiques ont des conséquences environnementales majeures pour les principaux pays producteurs. Gourmands en énergie, les procédés d’extraction et de raffinage des métaux génèrent de nombreuses externalités environnementales (pollution atmosphérique, contamination des sols, destruction de paysages). La Chine, qui assure plus de 60 % de la production mondiale de terres rares, souhaite ainsi durcir ses normes environnementales et réserver sa production à son industrie nationale. L’eau apparaît également comme un élément limitant de la transition énergétique mondiale, en raison des grandes quantités d’eau consommées pour l’extraction et la production de métaux dans certains pays producteurs souffrant de stress hydrique. La concurrence entre producteurs de lithium et de cuivre au Chili a incité le gouvernement à réduire les quotas d’eau affectés à ces deux industries pour répondre aux demandes des populations locales.

À RETENIR
Le déploiement des technologies bas carbone est source de nouvelles préoccupations géopolitiques liées aux matières premières stratégiques. Concentration de la production, risque de cartellisation, contrôle de la chaîne de valeur par certains États ou entreprises, les matières premières constitueront à coup sûr une nouvelle facette de la géopolitique de l’énergie dans les prochaines décennies. La Chine, à travers ses stratégies industrielles et d’investissements à l’étranger, ne manquera pas d’affirmer sa main mise sur ces marchés.


PRODUCTION ET RÉSERVES MONDIALES DE LITHIUM EN 2020
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Production : en tonnes

Réserves : en tonnes
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	Part de la production mondiale
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* Donnée non disponible


FICHE 36
UNE GÉOPOLITIQUE DES INNOVATIONS ET DES NORMES ÉNERGÉTIQUES


Comme les matériaux qui les composent, les technologies bas carbone sont au cœur de la dynamique de transition énergétique mondiale. Ces innovations sont regroupées autour de la production d’énergie bas carbone (solaire, éolien, nucléaire), dans les secteurs d’usages finaux (transport, bâtiment) ou encore dans les technologies transversales (batteries, hydrogène…). Leur conception, leur mise sur le marché ou leur déploiement à grande échelle constituent un enjeu des négociations climatiques internationales à travers les questions de transfert de technologies, mais ils sont surtout une source de compétition majeure entre les États.

QUI DOMINE L’INNOVATION BAS CARBONE ?

Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE) et l’Office européen des brevets (OEB), les dépôts de brevets de technologies bas carbone ont enregistré une très forte accélération depuis le début des années 2000, dépassant largement ceux réalisés dans les secteurs des énergies fossiles et dans les autres secteurs de l’économie. Très soutenus dans les années 2010, les dépôts de brevets dans la production d’énergie ont eu tendance à décélérer sur la période récente en raison de la maturité des technologies éoliennes et solaires, quand ceux dans les technologies transversales (hydrogène et batteries) enregistraient des taux de croissance plus marqués. L’Europe fait toujours la course en tête, avec 28 % du total des brevets déposés entre 2010 et 2019 – avec notamment l’Allemagne (12 %) –, suivie par le Japon (25 %), les États-Unis (20 %), la Corée du Sud (10 %) et la Chine (8 %). Si l’Europe est bien positionnée sur l’ensemble des technologies, on observe certaines spécialisations plus marquées au Japon (hydrogène, véhicule électrique), aux États-Unis (biocarburants, captage de CO2) et en Corée du Sud (solaire, batteries). La Chine et la Corée du Sud ont d’ailleurs fortement progressé dans le domaine des innovations bas carbone sur la période récente, ce qui laisse envisager un bouleversement de la hiérarchie dans les années à venir. Dès 2008, la Corée du Sud a lancé un plan de croissance verte alliant transformations technologiques et développement industriel. De son côté, la Chine, à travers son plan Made in China 2025, a déclaré prioritaires les secteurs et technologies des batteries, du véhicule électrique et des réseaux intelligents. Les dépenses en recherche et développement de la Chine ont connu une très forte accélération à partir de 2008 et sont en passe de rattraper le niveau observé aux États-Unis.

DE L’INNOVATION AUX NORMES

La Chine est le premier exportateur de technologies bas carbone.

Parallèlement aux questions liées à l’innovation, qui permettent de mesurer le degré de souveraineté technologique nationale, dans la transition énergétique, celles relatives aux chaînes de valeur industrielles pour le déploiement des technologies bas carbone sont fondamentales. La Chine est ainsi le premier exportateur de technologies bas carbone, suivie par l’Allemagne, les États-Unis, le Japon et la Corée. Elle en est également le premier importateur. Forte d’un volontarisme industriel marqué, et portée par une politique d’intégration verticale des filières (des matières premières jusqu’aux produits finis), la Chine contrôle ainsi les chaînes industrielles de certaines technologies bas carbone (batteries, solaire…). Enfin, depuis le milieu des années 2010, Pékin fait preuve d’une volonté d’internationalisation de ses standards, notamment dans les solutions bas carbone. Le lancement de son plan China Standard 2035 en 2017 est symptomatique de son ambition en la matière. La Chine a en premier lieu lancé une politique de rationalisation de ses propres standards dans une logique d’unification nationale à l’image de la politique pratiquée au sein de l’Union européenne. Elle s’est ensuite inscrite dans une logique d’entrisme au sein des principales organisations internationales de normalisation. À l’image des développements observés dans la 5G, la Chine cherche à devenir un faiseur de normes dans les technologies bas carbone et dans les réseaux électriques (réseaux intelligents, lignes à ultra-haute tension). Les nouvelles routes de la Soie constituent notamment une porte d’entrée à l’internationalisation de ses normes. Les technologies de réseaux à ultra-haute tension constituent une illustration du volontarisme chinois en matière d’imposition de standards et de leadership technologique, puisque Pékin ambitionne la réalisation d’un projet d’interconnexion globale des réseaux mondiaux porté par l’entreprise publique State Grid Corporation of China.

FOCUS

L’Alliance européenne des batteries (AEB) a été lancée en octobre 2017 par l’Union européenne (UE). Face au constat de dépendance de l’UE aux chaînes de valeur asiatiques dans le domaine des batteries (matériaux, cellules), cette alliance vise le développement d’une production européenne (construction de méga-usines) et durable à travers l’introduction de normes environnementales dans ce domaine. Ces dernières pourraient devenir un outil de compétitivité pour les acteurs du secteur à moyen terme. L’AEB est soutenue par près de 440 acteurs, industriels ou centres de recherche et a déjà bénéficié d’un financement d’environ 6 milliards d’euros par la Commission européenne à travers les projets importants d’intérêt européen commun (PIIEC) et par la Banque européenne d’investissement (BEI). Essentielle pour favoriser la transition de l’industrie européenne automobile vers le véhicule électrique face à la domination chinoise, l’AEB a été confortée par l’annonce, en juillet 2021, de l’interdiction de la vente de véhicules thermiques à l’horizon 2035 dans le cadre du pacte vert européen.

À RETENIR
Dans le cadre de la transition énergétique mondiale, les technologies bas carbone sont au cœur de la compétition géo-économique entre les États. Si l’Europe, les États-Unis et le Japon dominent encore l’innovation dans les technologies bas carbone, la Corée du Sud et la Chine ont accompli une montée en puissance majeure. L’Asie dans sa globalité domine les chaînes de production de ces technologies. De son côté, la Chine cherche également à s’imposer sur les normes futures relatives à ces technologies.


CHAÎNE DE VALEUR DES BATTERIES DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET PARTS DE MARCHÉ DES PRINCIPAUX PAYS
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* En violet gras : matériaux dits critiques par la Commission européenne


FICHE 37
LE GAZ EN MÉDITERRANÉE ORIENTALE : OPPORTUNITÉS ET RIVALITÉS RÉGIONALES


En août, 2020, les nouvelles tensions entre la Turquie et la Grèce en Méditerranée orientale ont rappelé au monde l’équilibre précaire entre les différents acteurs dans cette région riche en gaz. La contestation de la Zone économique exclusive* (ZEE) grecque par la Turquie, non signataire de la Convention de Montego Bay, et les revendications territoriales d’Ankara conceptualisées par la doctrine de la « Patrie bleue » concentrent l’attention des acteurs. Paradoxalement, le dernier incident observé entre les marines turque et grecque se situe à des milliers de kilomètres des zones potentiellement riches en gaz. Il crée pourtant un climat d’incertitude marqué, peu propice à l’extension du développement des ressources dans la région.

DÉVELOPPEMENT ET COOPÉRATION

La Méditerranée orientale a suscité l’attention des acteurs après les découvertes de gaz enregistrées en 2009 et 2010 en Israël (champ de Tamar et Léviathan), en 2011 en République de Chypre (Aphrodite) et plus récemment, en 2015, en Égypte (Zohr). Ces découvertes se situant dans les ZEE respectives des différents pays, les possibilités de conflits devaient y être limitées. Elles permettaient d’envisager la création d’un hub majeur de gaz dans la région. À l’heure actuelle, seuls les champs situés en Égypte et en Israël ont été développés. L’enthousiasme a été bridé par les coûts liés à la complexité du développement de certains champs, par la faiblesse des marchés locaux de consommation et par la question chypriote.

La position de la Turquie s’appuie sur une doctrine plus globale de maritimisation du pays.

Les découvertes en Égypte, les plus importantes de la zone, ont transformé la situation énergétique du Caire. Alors que le pays était devenu importateur net de gaz en 2015, il est redevenu autosuffisant à la suite de la mise en production de Zohr en 2018 et a recommencé à exporter. Un Forum du gaz de la Méditerranée orientale (FGMO) a été créé de manière informelle au Caire en 2019, regroupant Chypre, l’Égypte, Israël, l’Italie, la Grèce, la Jordanie, auxquels se sont ajoutées la France et la Palestine lors de la transformation du forum en organisation intergouvernementale en 2020. Ses principaux objectifs restent la coopération régionale en matière gazière, la sécurité énergétique de ses pays membres et l’optimisation des infrastructures à réaliser. Le FGMO vise aussi le respect du droit international sur les frontières maritimes et constitue un lieu de discussion important entre des pays minés par des rivalités historiques et des conflits. Sa dimension géopolitique est marquée par l’absence du Liban, de la Turquie et de la Syrie. Si le premier a refusé d’intégrer le forum, il n’a jamais été question d’y inclure la Turquie, les pays membres optant pour un front commun envers Ankara et sa politique étrangère qualifiée d’agressive.

LA TURQUIE AU CENTRE DES TENSIONS

La Turquie est au cœur des tensions observées en Méditerranée orientale. Les campagnes d’exploration d’hydrocarbures menées dans sa ZEE n’ont pas donné lieu à des découvertes et expliquent en partie sa position dans la région. La question chypriote est aussi au centre des revendications turques. Ankara a dénoncé les accords sur les frontières maritimes réalisés par Chypre avec ses voisins (Égypte, Israël, Liban) au titre que Nicosie ne représentait pas l’ensemble de la population chypriote, notamment la partie nord de l’île occupée par la Turquie depuis 1974, autoproclamée République turque de Chypre du Nord (RTCN) en 1983 et reconnue uniquement par Ankara au niveau international. La Turquie revendique ainsi une part importante de la ZEE de Chypre et souhaite redéfinir les frontières avec la Grèce issues du Traité de Lausanne de 1923. Sa position s’appuie sur une doctrine plus globale de maritimisation de la Turquie et d’affirmation de puissance dans la région, au mépris du droit international. Au-delà des évolutions géopolitiques régionales, l’essor du gaz en Méditerranée dépendra de l’évolution des prix sur les marchés internationaux et des politiques énergétiques des potentiels pays importateurs. La nécessaire diversification des approvisionnements gaziers européens suite à la guerre en Ukraine permet d’envisager une hausse des exportations de la Méditerranée vers son marché le plus proche et d’améliorer la rentabilité du projet de gazoduc EastMed reliant les gisements israélien et chypriote à la Grèce.

FOCUS

La Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) a été signée en 1982 à Montego Bay, en Jamaïque, et son entrée en vigueur est intervenue en 1994. Elle est une continuation des travaux et des discussions entrepris lors des conférences de Genève de 1958 et 1960 qui avaient posé les premières codifications sur la mer territoriale, la haute mer, le plateau continental et la pêche. Soucieuse de trouver un équilibre entre la libre circulation de navigation des États et la souveraineté territoriale, la CNUDM a permis, à travers ses 320 articles, d’établir les fondements contemporains du droit de la mer. Elle fixe entre autres les limites des mers territoriales (12 milles nautiques, soit environ 22 km), des Zones économiques exclusives (ZEE) (200 milles, 320 km), les possibilités d’extension du plateau continental et le droit en haute mer (au-delà des 200 milles). Les États sont souverains dans l’exploration et l’exploitation des ressources énergétiques dans leur ZEE, mais la libre circulation de navigation y est de mise.

À RETENIR
Riche en gaz naturel, la Méditerranée orientale a suscité un intérêt croissant de la part des acteurs énergétiques internationaux depuis le milieu des années 2000. Dans un contexte de rivalités historiques majeures, la présence d’hydrocarbures est considérée comme une opportunité de coopération économique et politique entre les différents pays de la région. Toutefois, la politique suprémaciste de la Turquie dans la région en bride partiellement le potentiel de développement.


LES CONFLITS FRONTALIERS EN MÉDITERRANÉE ORIENTALE
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Les conflits frontaliers maritimes…
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… ravivés par la présence du gaz
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*République turque de Chypre du Nord, reconnue par la Turquie après son occupation militaire en 1974



FICHE 38
ARCTIQUE ET ANTARCTIQUE : FUTURES ZONES DE TENSIONS ?


Le protocole de Madrid, entré en vigueur en 1998, a interdit l’exploitation des ressources minérales dans l’Antarctique, sauf pour des recherches à caractère scientifique, et a ainsi sanctuarisé le caractère naturel de la région jusqu’en 2048. En Arctique, la production d’hydrocarbures, la prospection ou l’exploitation minière sont déjà une réalité au Canada, aux États-Unis, en Norvège et en Russie. Cette région de 21 millions de km2, soit 6 % de la surface terrestre, est régulièrement sous les feux de l’actualité car elle concentre de nombreux ingrédients sources de conflits : potentiel en ressources énergétiques et minières, existence de contentieux territoriaux et développement de routes maritimes.

UN POTENTIEL EN RESSOURCES

Les seules estimations du potentiel de ressources en hydrocarbures en Arctique se trouvent dans un document publié en 2008 par l’Institut américain de géologie (USGS). Fondés sur une modélisation et non sur des campagnes réelles de forages, ces potentiels n’ont depuis lors jamais été actualisés ou démentis. La région arctique recèlerait environ 13 % du pétrole et environ 30 % du gaz restant à découvrir au niveau mondial. Portées par la forte hausse des prix du pétrole entre 2004 et 2008, ces estimations ont alimenté la volonté de certains États de revendiquer certaines zones disputées et celle des compagnies pétrolières à exploiter de nouveaux gisements. À cette période, il n’y a pas eu de course à la revendication territoriale au-delà de la Zone économique exclusive (ZEE) des pays. La Russie et la Norvège avaient fait cette demande respectivement en 2001 et en 2006 auprès de la Commission des limites du plateau continental (CLPC), organe de l’ONU, bien avant la « fièvre arctique ». La volatilité des prix du pétrole durant les années 2010 a rappelé aux différents acteurs les difficultés d’un développement des hydrocarbures en Arctique. Les coûts de production y sont très élevés comparativement à d’autres zones de production et les risques de dégradations environnementales très importants. En outre, les perspectives d’un pic de la demande pétrolière mondiale à moyen terme ne devraient pas inciter à investir dans ce type de projets coûteux. Les images portées par certains médias sur de potentiels conflits entre États concernant l’accès à ces ressources doivent être relativisées. En effet, environ 95 % des zones potentiellement riches en ressources énergétiques se situent dans la ZEE des différents pays, ce qui limite les possibilités de tensions. C’est d’ailleurs plutôt une logique de coopération entre acteurs qui est observée dans la région arctique sur de nombreuses questions. Mais les stratégies de puissance (militarisation des espaces, affirmation de la Russie, diplomatie chinoise) font de la région Arctique un terrain de jeu des rivalités internationales actuelles.

DES ROUTES, MAIS PAS D’AUTOROUTE MONDIALE


La route du Nord-Est est à l’heure actuelle la plus prometteuse.

La région arctique se réchauffe, en moyenne, deux à trois fois plus rapidement que les autres régions, ce qui a ouvert la possibilité d’accélérer son exploitation et d’y faire transiter des navires via de nouvelles routes commerciales (route du Nord-Est, route transpolaire, passage du Nord-Ouest). Certaines études montrent que la circulation devrait être possible de 3 à 6 mois chaque année pour la route du Nord-Est, le long des côtes russes, et de 2 à 4 mois pour le passage du Nord-Ouest, le long des côtes canadiennes, d’ici à la fin du siècle. À l’heure actuelle, la route du Nord-Est est la plus prometteuse. Ses promoteurs fondent son développement sur la réduction des coûts de liaison entre l’Europe et l’Asie. Elle permet ainsi de raccourcir la distance d’environ 7 000 km, évite le passage par le canal de Suez et permet une réduction des coûts de transport de 30 % à 40 %. Toutefois, ces routes sont contraintes par les conditions climatiques extrêmes durant une large partie de l’année, par la complexité de la navigation et par les nécessaires investissements à réaliser le long du trajet, notamment pour gérer les situations d’urgence (pollutions, accidents…). En outre, si un trafic maritime limité existe déjà sur la route du Nord-Est, il n’est pas tant le fait d’un trafic de transit Europe-Asie, mais plutôt celui d’un trafic de destination, permettant par exemple l’évacuation d’hydrocarbures de leur lieu de production vers le lieu d’acheminement. Enfin, le faible tirant d’eau de certaines zones traversées pourrait freiner le trafic de larges porte-conteneurs, limitant la rentabilité globale de la route. Ces projets sont ainsi loin de devenir des autoroutes maritimes mondiales.

FOCUS

Le Conseil de l’Arctique est un forum intergouvernemental établi en 1996 (Déclaration d’Ottawa) pour promouvoir la coopération entre ses États membres, en particulier sur les problématiques de développement durable et sur les questions environnementales (biodiversité de la faune et de la flore). Il rassemble les huit États arctiques : le Canada, le Danemark (représentant du Groenland et des Îles Féroé), les États-Unis, l’Islande, la Fédération de Russie, la Finlande, la Norvège et la Suède. Six associations autochtones de la région sont également membres permanents. Il existe aussi un statut d’observateur ouvert à l’ensemble des pays ou organisations. En 2021, 13 pays, dont l’Inde, la France et la Chine, 13 organisations intergouvernementales, dont l’Organisation maritime internationale (IMO) et le programme environnemental des Nations unies (UNEP) et 12 organisations non gouvernementales dont le Fonds mondial pour la nature (WWF), possèdent ce statut. Le Conseil est présidé par les États membres permanents pendant une durée de deux ans. En 2021, la Russie a succédé à l’Islande et en assurera la présidence jusqu’en 2023.

À RETENIR
Depuis le protocole de Madrid (1998), l’Antarctique, zone naturelle réservée pour la science, bénéficie d’une protection environnementale globale. La production d’hydrocarbures est a contrario une réalité en région arctique, potentiellement riche en ressources énergétiques. Coûts de production élevés, localisation des ressources en très grande majorité dans les zones économiques exclusives et risques environnementaux obèrent les futurs développements économiques et conflictuels de la région. Très largement contraintes, les routes du Nord-Est et du Nord-Ouest ne devraient pas devenir de futures autoroutes maritimes mondiales.


RESSOURCES ET DÉVELOPPEMENT EN HYDROCARBURES EN ARCTIQUE
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FICHE 39
LES ROUTES DE LA SOIE : DERRIÈRE L’ÉCONOMIE, LES BESOINS EN ÉNERGIE


Qualifié de plus grand projet d’investissements depuis le plan Marshall, le projet Belt and Road Initiative (BRI) est représentatif de la volonté chinoise de se projeter à l’extérieur de ses frontières. En 2015, la BRI englobait plus de 65 pays, représentant un tiers du Produit intérieur brut (PIB) mondial, 62 % de la population mondiale – 4,6 milliards d’habitants –, 60 % des réserves pétrolières mondiales et 80 % des réserves gazières. En 2021, près de 140 pays auraient signé des protocoles d’accord avec la Chine. Derrière cette projection de puissance économique et stratégique, les enjeux de dépendances énergétiques de Pékin restent une clé de lecture fondamentale pour appréhender ce projet.

CONNECTIVITÉ, CORRIDORS, COOPÉRATION

La volonté de Pékin de canaliser les différents flux de matières premières vers le territoire national est omniprésente.

Le projet BRI est guidé par la notion de connectivité. Il comprend la construction d’infrastructures (gazoducs, oléoducs, routes et ports) et la volonté de coordonner les politiques économiques nationales pour favoriser l’intégration commerciale, humaine et financière des différents pays traversés. Si l’Asie centrale était au départ l’axe privilégié des investissements chinois, c’est bien l’ensemble de l’économie mondiale qui pourrait être, à terme, affectée par ce plan estimé à plus de 1 000 milliards de dollars. Le projet consiste en la création de deux volets. Le volet maritime prévoit la promotion d’un axe allant de la Chine au canal de Suez en passant par le détroit de Malacca et, depuis 2017, une route maritime du Nord. Le volet terrestre comprend pour sa part 6 corridors : Chine-Europe, Chine-Pakistan, Chine-Asie centrale-Moyen-Orient, Chine-Mongolie-Russie, Chine-Bangladesh-Inde-Birmanie et Chine-Péninsule indochinoise. Cette future construction du monde est assortie d’un storytelling marqué par le sceau de la coopération ; l’entreprise chinoise permettant la création de chaînes d’infrastructures régionales favorisant la multiplication des échanges économiques, une diffusion plus rapide du progrès technique et le développement économique et social des populations.

UN CORRIDOR À MATIÈRES PREMIÈRES

Une des logiques inhérentes à ce projet reste celle de la sécurisation des besoins énergétiques et plus généralement des besoins en matières premières de Pékin – cœur économique de l’Asie – approvisionné par différentes artères de communication. La volonté de Pékin de canaliser les différents flux de matières premières vers le territoire national est omniprésente depuis la conceptualisation du projet. Dès 2015, la vision chinoise mettait au cœur des priorités de coopération régionale l’acheminement en énergie et en ressources minérales sur le sol national. Cette stratégie n’a rien de nouveau. En effet, depuis le début des années 2000, la Chine s’est lancée dans une politique appelée « Go Global » parallèlement à son accession à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001. Elle visait à conquérir les marchés, investir à l’étranger et internationaliser ses entreprises. Ainsi, sur les 2 095 milliards d’investissements chinois réalisés à travers le monde entre 2005 et 2020, plus de 35 % (748 milliards) l’auraient été dans le seul secteur énergétique, 9 % dans le secteur des métaux et 3 % dans le secteur agricole. La diminution de la dépendance aux matières premières constitue ainsi, depuis près de vingt ans, la priorité du gouvernement chinois. Le projet BRI met en lumière la volonté chinoise de sécuriser les routes d’approvisionnement, de contourner le détroit de Malacca, de contrôler les flux de ressources nécessaires à sa croissance économique et de poursuivre la montée en puissance de ses champions nationaux énergétiques. Les stratégies développées par les acteurs chinois dépassent généralement le seul cadre des marchés de matières premières. En effet, Pékin a développé depuis plus de quinze ans ce que Daniel Yergin appelle des « interdépendances constructives », les contrats entre la Chine et les différents pays dépassant généralement la seule coopération énergétique. Ils intègrent des volets diplomatiques, sécuritaires et/ou financiers. Et favorisent notamment des accords de Barter, assimilés à du troc entre des ressources en matières premières et la construction d’infrastructures, ou sous forme de prêts.

FOCUS

Les pays consommateurs de matières premières disposent de nombreux outils pour améliorer la gestion de leurs approvisionnements. Les entreprises et les États peuvent mettre en place différentes stratégies dont les principales sont la diversification géographique des importations, la relocalisation des activités sur le territoire, la constitution de stocks stratégiques sur le sol national, l’amélioration des politiques de recyclage et les investissements directs à l’étranger (IDE). Premier consommateur de matières premières au niveau mondial, notamment les minerais et métaux des technologies bas carbone, la Chine met en place des stratégies spécifiques avec l’ensemble des pays producteurs. Les volumes d’investissements chinois dans ces pays s’ils peuvent être porteurs de développement, pourraient également enfermer certaines économies (notamment en Afrique) dans le secteur primaire et empêcher la diversification des économies. Il favoriserait ainsi la formation d’une nouvelle malédiction des ressources liée aux besoins en matériaux de la transition énergétique.

À RETENIR
Le projet des nouvelles routes de la Soie forme un vaste projet d’investissements dans les infrastructures porté par la Chine et tourné vers la Chine. Il constitue une nouvelle phase de sa stratégie d’ouverture assortie d’une projection de puissance à l’international. Le volet énergétique est prépondérant puisque le projet BRI permet de canaliser les flux de ressources énergétiques vers la Chine et plus généralement en matières premières, nécessaires à la croissance chinoise.


LES NOUVELLES ROUTES DE LA SOIE
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FICHE 40
VERS UNE GÉOPOLITIQUE DE LA SOBRIÉTÉ ÉNERGÉTIQUE ?


Les scénarios relatifs à l’atteinte de la neutralité carbone reposent en majorité sur le déploiement des énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et le développement du captage et stockage des émissions de CO2. Ces visions sont toutefois empreintes de limites économiques (coûts), géopolitiques (dépendance aux matériaux stratégiques), sociétales (acceptabilité des technologies) et comportementales (effets rebonds). La sobriété reste le grand oublié des scénarios énergétiques mondiaux. Loin des débats caricaturaux liés à la décroissance, la sobriété pourrait devenir un facteur d’attractivité national.

UNE VISION SOCIÉTALE

La sobriété consiste en un ensemble de pratiques collectives permettant de modérer la consommation d’énergie et de matériaux de la société. Elle est constituée de leviers permettant d’atteindre ces objectifs. On parle ainsi de sobriété d’usage (utilisation optimale des équipements, modération de la vitesse des véhicules…), de sobriété conviviale (mutualisation d’achats d’équipements, comme l’autopartage), de sobriété dimensionnelle (adaptation des équipements aux usages) ou de sobriété structurelle (organisation des espaces de vie et de travail pour réduire les distances parcourues). Ces pratiques constituent une forme d’optimisation des structures de vie et des équipements aux besoins réels des citoyens. La sobriété constitue en soi une vision sociétale qui vise à modérer les consommations. Elle ne vise le moins de consommation que pour satisfaire le mieux consommer et s’ajuste aux réponses nécessaires à l’urgence climatique. Dans le domaine technique, elle passe par exemple par ce que l’on appelle le low tech (basses technologies), qui promeut la production de technologies appropriées aux besoins en évitant le surdimensionnement des produits et en respectant les limites planétaires. Le low tech interroge notamment nos objets du quotidien et nos pratiques. Le cinquantième anniversaire de la mission Apollo 11 sur la lune a ainsi mis en exergue le fait qu’un iPhone 6 réalisait des calculs 120 millions de fois plus rapidement que l’ordinateur de la mission et qu’une simple requête Google aujourd’hui représentait la puissance de calcul des 17 missions Apollo réalisées entre 1961 et 1972. Plus qu’une approche technologique, le low tech est une vision philosophique du non-dépassement de l’homme par la technologie. Il s’inspire de l’esprit jugaad indien (littéralement le détournement) fondé sur la frugalité et la créativité pour fournir des solutions technologiques sûres, peu coûteuses et adaptées aux besoins réels et non soumis à des comportements mimétiques, sources de surconsommation. Les logiques de sobriété heurtent les technophiles, les privant de gains en vitesse et en puissance, mais surtout leurs valeurs, notamment la liberté de consommation.

DÉVELOPPER LE LEADERSHIP DE LA SOBRIÉTÉ


La logique de croissance dessinée actuellement n’est pas compatible avec l’urgence climatique.

En réfléchissant à l’organisation des territoires, aux pratiques quotidiennes, en réfutant la propriété comme valeur fondamentale, la sobriété invite à imaginer des logiques de sociétés alternatives et coopératives plus égalitaires, car fondées sur les besoins. Ces dernières permettent de répondre à l’enfermement des nations dans la recherche d’une croissance infinie dans un monde fini, car limité par le stock d’énergie ou de matériaux présents dans la croûte terrestre. La logique de croissance dessinée actuellement n’est pas compatible avec l’urgence climatique et doit s’appuyer sur les ressorts collectifs de sobriété. Les différents leviers constituent des moyens efficaces de modération de nos empreintes énergétiques et de matériaux, et peuvent constituer un socle puissant de politique nationale. La sobriété favorise l’autonomie des pays et améliore la sécurité énergétique, elle pourrait aussi constituer un facteur d’attractivité des États, avec la diminution des émissions et/ou des pollutions associées à la production ou à la consommation d’énergie. Le mieux vivre développé par la sobriété pourrait constituer un facteur puissant de leadership international, comme le leadership technologique promu par certains États. Pour y parvenir, les politiques de sobriété doivent développer des scénarios alternatifs capables d’entraîner les imaginaires individuels et collectifs vers des visions de sociétés fondées sur le mieux vivre.

FOCUS

Face aux limites écologiques de la planète, les promoteurs du développement durable et de la croissance verte mettent en avant la notion de découplage, c’est-à-dire la mise en place de procédés de production plus efficaces et moins consommateurs d’énergie ou de matériaux et donc moins émetteurs de gaz à effet de serre. Le découplage est dit relatif quand la croissance, mesurée par le PIB, augmente plus vite que la consommation d’énergie (matériaux). On parle ainsi d’une baisse de l’intensité énergétique (matériaux) rapportée au PIB. Le découplage est dit absolu quand la consommation de matériaux ou d’énergie baisse en volume alors que le PIB continue d’augmenter. Si le découplage relatif est une réalité dans de nombreuses régions du monde, le découplage absolu, seul facteur capable de répondre aux problématiques environnementales mondiales, n’a été observé que pour de rares pays de l’Union européenne et sur une courte période. Il n’a surtout été que la résultante d’une baisse des émissions sur le sol national, compensée par une hausse des émissions importées, en raison notamment des délocalisations vers les pays émergents. (Voir graphique.)

À RETENIR
La sobriété énergétique est aujourd’hui le parent pauvre des politiques énergétiques mondiales. Assimilée par ces détracteurs à la décroissance et souvent caricaturée, cette notion dépasse pourtant le caractère parfois simpliste des visions techno-centrées. Elle a le mérite d’offrir une vision sociétale fondée sur l’éthique et la coopération. Elle pourrait ainsi constituer au niveau international un nouveau paradigme d’attractivité des États et un nouveau modèle sur lequel bâtir un ordre mondial du mieux et non du plus.


L’IMPOSSIBLE DÉCOUPLAGE ACTUEL ENTRE LA CROISSANCE DU PIB ET LES ÉMISSIONS DE CO2
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GLOSSAIRE

Accord d’Achnacarry : accord d’entente réalisé en 1928 dans le château d’Achnacarry en Écosse entre trois compagnies pétrolières (Standard Oil of New Jersey, Royal Dutch Shell et l’Anglo-Persian Oil Company), auxquelles se joindront par la suite quatre autres compagnies (la Standard Oil of California, la Standard Oil of New York, la Gulf Oil et Texaco) pour former le cartel dit des Sept sœurs.

Brent : qualité de pétrole brut standard utilisé dans la fixation des prix du pétrole en Europe et dans de nombreuses zones d’échanges mondiaux.

Décarbonation : les politiques de décarbonation rassemblent toutes les actions des acteurs (États, entreprises, etc.) visant à limiter l’usage d’énergies fossiles fortement émettrices de gaz à effet de serre (dioxyde de carbone, méthane, etc.) ou à stocker le dioxyde de carbone dans le sous-sol.

Efficacité énergétique : outil de politique énergétique qui regroupe l’ensemble des technologies et des procédés permettant de limiter la consommation d’énergie à service énergétique constant. Elle concerne notamment l’isolation des bâtiments, l’éclairage et la diminution de consommation des véhicules.

Énergie nucléaire : elle provient de la chaleur dégagée par la fission des atomes d’uranium et contrôlée au sein de centrales nucléaires (électronucléaires) pour produire de l’électricité.

Énergie primaire : l’énergie primaire rassemble toutes les énergies disponibles dans la nature avant tout procédé de transformation : les énergies de stock (charbon, gaz, uranium, pétrole) et les énergies de flux renouvelables (éolien, solaire, géothermie, hydraulique, etc.).

Énergie propre : formalisée par les Nations unies dans le titre court de l’objectif de développement durable (ODD) à l’horizon 2030 (Énergie propre et d’un coût abordable), cette appellation désigne l’ensemble des sources d’énergie peu émettrices de gaz à effet de serre et de déchets.

Énergies bas carbone : elles désignent l’ensemble des sources d’énergies renouvelables et l’énergie nucléaire. Ces sources sont considérées comme peu émettrices de gaz à effet de serre et participent ainsi à la décarbonation des systèmes énergétiques.

Énergies renouvelables : elles désignent l’ensemble des sources d’énergies considérées comme inépuisables à l’échelle humaine et regroupent : la biomasse, l’énergie éolienne, l’énergie solaire, l’énergie hydraulique et la géothermie. Elles sont peu émettrices de gaz à effet de serre et de déchets.

Gaz à effet de serre : il désigne l’ensemble des composés gazeux (dioxyde de carbone, méthane, protoxyde d’azote, ozone troposphérique, vapeur d’eau, etc.) ne laissant pas passer les rayons infrarouges émis par la Terre. Leur concentration provoque un effet de serre qui contribue au réchauffement climatique.

Gaz naturel liquéfié (GNL) : il désigne le gaz naturel transformé sous forme liquide par refroidissement à une température de – 160 °C.

Hydroélectricité : elle désigne une énergie d’origine renouvelable issue de la transformation de l’énergie des cours d’eau, des lacs et des marées en électricité.

Mécanisme pour une transition juste : mécanisme de soutien ciblé sur certains territoires, secteurs ou acteurs d’environ 55 milliards d’euros sur la période 2021-2027 porté par la Commission européenne pour atténuer les effets de la transition bas carbone.

Mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) : il vise à taxer les importations de biens fabriqués dans des pays où la législation sur les émissions de dioxyde de carbone sont peu contraignantes. Il cherche à inciter les partenaires commerciaux à mettre en place des politiques de tarification du carbone équivalentes à celles de l’Union européenne.

Mix électrique : il désigne l’ensemble des sources d’énergies utilisées pour la production d’électricité sur une zone géographique donnée.

Mix énergétique : il désigne l’ensemble des sources d’énergies primaires (et leur répartition) mobilisées pour répondre aux différents besoins énergétiques d’un territoire.

Pétroles non conventionnels : ils désignent l’ensemble des pétroles extraits à partir de techniques non traditionnelles (sables bitumineux, pétrole lourd, pétrole de schiste, etc.)

Politiques énergétiques : elles désignent l’ensemble des politiques d’organisation et de gestion de la consommation, de la production et des approvisionnements énergétiques. Elles incluent également les politiques de décarbonation, d’efficacité énergétique et les politiques de soutien aux acteurs (recherche et développement, subventions, etc.).

Production d'hydrogène : l'hydrogène peut être produit à partir du reformage du gaz naturel, à partir d'eau et d'électricité (électrolyse de l'eau) ou grâce à des procédés de gazéification.

Protocole de Madrid : signé à Madrid en 1991 et entré en vigueur en 1998, il pose les bases d’une protection intégrale de l’environnement en Antarctique.

Réserves prouvées rapportées à la production : ratio utilisé dans le secteur énergétique pour évaluer la quantité de réserves restantes en nombre d’années de production.

Sobriété énergétique : elle désigne l’ensemble des changements individuels ou collectifs permettant de limiter de manière volontaire la consommation d’énergie.

Stress hydrique : situation critique durant laquelle la demande en eau est supérieure à la ressource en eau disponible.

Technologies bas carbone : elles désignent l’ensemble des technologies permettant la décarbonation du mix électrique ou du mix de transport (centrale solaire, éolienne, nucléaire, véhicules électriques, etc.).

Terres rares : elles désignent un groupe de 17 métaux (scandium, yttrium et 15 lanthanides) qui sont devenus, en raison de leur propriété, des éléments incontournables des secteurs industriels de pointe et des technologies bas carbone.

Véhicules thermiques : ils désignent l’ensemble des véhicules utilisés majoritairement aujourd’hui qui brûlent des carburants d’origine fossile pour assurer leur propulsion.

WTI : West Texas Intermediate, qualité de pétrole brut standard utilisé dans la fixation des prix du pétrole aux États-Unis.

Zone économique exclusive (ZEE) : issue de la Convention de Montego Bay de 1982, une ZEE est une délimitation territoriale sur laquelle les États sont souverains dans l’exploration et l’exploitation des ressources énergétiques.
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